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Préambule 

 Le texte suivant constitue un document légal qui établit le cadre 
juridique dans lequel l’AECSL fonctionne. Veuillez noter que ces 

règlements ont étés rédigés par les étudiant-e-s pour les étudiant-e-s de 
l’AECSL. Ils existent pour ses membres et se développent par leur 

implication. 

 Notez que les pages qui suivront et leurs annexes sont féminisées 

ou neutralisées afin d'assurer la représentation textuelle des femmes et 
de leur place dans la société. La lutte féministe demeure un enjeu 

sociopolitique actuel et est inhérente aux luttes syndicales étudiantes 
auxquelles l'AECSL a pris part. 

 L'objectif de la féminisation réside dans l'opposition à ce qu'en la 
langue française, le masculin pluriel l'emporte sur le féminin en dépit 

du fait qu'une seule personne de sexe masculin peut être présente 
parmi une majorité féminine. Ce principe relève du machisme 

chronique omniprésent dans le système patriarcal auquel l'AECSL 
s'oppose catégoriquement comme elle s'oppose à toute autre forme de 

discrimination ou de rapport de domination. D'une part, il faut 
considérer le langage comme un média de la pensée témoignant de 

l'ensemble des constructions sociales normatives imposées par la 
société et intégrées par les individus qui la constitue. D'autre part, la 

règle stipulant que le masculin l'emporte sur le féminin en langue 
française implique, outre la discrimination sexuelle, que ce privilège ne 

réside pas dans l'anatomie sexuelle masculine mais dans la notion de 
«genre». 

 Plus particulièrement, c'est en effet du genre masculin et du 
genre féminin dont il est question et il importe donc de définir ce qu’est 
le genre. À cet effet, nous utiliserons la définition de la Fédération des 

Syndicats SUD Éducation qui se lit comme suit : «Le genre est un 
élément constitutif des rapports sociaux fondé sur les différences 

perçues entre le sexe et le genre qui est une façon première de signifier 
les rapports de pouvoir. Le genre homme-femme, d'un point de vue 

hétéro-centriste, correspond au sexe social impliquant une distinction 
d'ordre social, politique et économique, par opposition au sexe 

biologique. Le genre social est l'identité construite par l'environnement 
social des individus, c'est-à-dire la "masculinité et la féminité" que l'on 

peut considérer non pas comme des données naturelles, mais comme le 
résultat de mécanismes extrêmement forts de construction et de 

reproduction sociale au travers de l'éducation. » 

 En définitive, la féminisation constitue un premier pas pour 

redonner aux femmes la place qui leur revient dans une grammaire 
imbibée de machisme religieux et pour tendre vers l'abolition de la 

notion de genre. C'est un langage politique qui cherche à réduire la 
discrimination et les rapports de domination s'y rattachant et reste une 

tendance vers une perspective de neutralité dans le langage. 

  



   

 Finalement, soyez avisé-e que l’AECSL fonctionne selon un 
principe de démocratie directe : tous ses membres sont égaux en droits 

et en responsabilités. L’AECSL n’a pas de président-e, ni de directrice 
générale, directeur général ou de quelconque poste qui serait plus 

important que les autres. L’égalité et l’horizontalité sont la base de 
l’autogestion coopérative dont se réclame l’AECSL. Les présents 

règlements s’appliquent donc à tous et à toutes sans passe-droits et 
autres privilèges…comme la loi devrait l’être dans une société plus juste 

et équitable telle que l’AECSL désire l’ériger. 

 

Solidairement, 

AECSL 

  

 N.B. : Les termes marqués en caractère gras (non-souligné) sont 

définis à la section index et les notes de bas de page qui leur sont 
rattachées font habituellement référence à une autre section, à une 

annexe ou à un autre article des présents règlements, qui définit plus 
en détail le terme et ses modalités d’application. 
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 Règlements généraux de l'AECSL 
 

0.0 BUTS ET OBJECTIFS (OBJETS POUR LESQUELS L'AECSL EST 

LÉGALEMENT CONSTITUÉE, EN VERTU DE SON INCORPORATION DU 22 

OCTOBRE 1973) 
 GROUPER EN ASSOCIATION TOUS LES ÉTUDIANTS ET TOUTES LES 

ÉTUDIANTES DU CÉGEP DE SAINT-LAURENT; 
 ÉTUDIER, PROMOUVOIR, PROTÉGER, DÉVELOPPER ET DÉFENDRE 

DE TOUTES MANIÈRES LES INTÉRÊTS MATÉRIELS, CULTURELS, 

ÉCONOMIQUES, SOCIAUX ET POLITIQUES DE SES MEMBRES; 
 REPRÉSENTER SES MEMBRES ET PARTICIPER AUPRÈS DE TOUT 

ORGANISME ET CORPS PUBLIC Y COMPRIS DANS LES DIVERSES 

INSTANCES ADMINISTRATIVES, PÉDAGOGIQUES, CULTURELLES ET 

RÉCRÉATIVES CRÉÉES DANS LE MILIEU DE L'ÉDUCATION; 

 IMPRIMER, ÉDITER, DISTRIBUER TOUTES PUBLICATIONS POUR LES 

FINS CI-DESSUS. 

 

1.0 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
 

          1.1 FONCTIONS DE L'AECSL 
 

1.1.1 L'AECSL EST UNE ORGANISATION SANS BUT LUCRATIF 

 (OSBL) QUI REGROUPE TOUTES LES ÉTUDIANTES ET TOUS 

 LES ÉTUDIANTS DU CÉGEP DE SAINT-LAURENT, DONT LA 

 FONCTION PRINCIPALE EST DE REPRÉSENTER L’ENSEMBLE 

 DE SES MEMBRES1; 
 

1.1.2 ELLE A POUR OBJECTIF PREMIER DE DÉFENDRE ET DE 

 PROMOUVOIR LES DROITS ET LES INTÉRÊTS DE SES 

 MEMBRES, AINSI QUE D'OFFRIR DIVERS SERVICES À CEUX-
 CI ET À L'ENSEMBLE DE LA COMMUNAUTÉ COLLÉGIALE; 

 

1.1.3 DE PLUS, L'AECSL FINANCE ET ORGANISE PLUSIEURS 

ACTIVITÉS SOCIOCULTURELLES CONJOINTEMENT AVEC LE 

SERVICE D'ANIMATION DU CÉGEP. 

 

 
 
 
 
 
 

                                              
1  Article 2.0 des présents règlements 
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1.2 FONCTIONNEMENT GÉNÉRAL 
 
1.2.1.1 LES PRÉSENTS RÈGLEMENTS ET LEURS ANNEXES 

 DÉFINISSENT LES STRUCTURES ET LE FONCTIONNEMENT  DE 

L'ASSOCIATION.  ILS NE PEUVENT ÊTRE MODIFIÉS QUE 

 PAR L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE2 (A.G.) DE L’AECSL : 
1.2.1.2 TOUTE MODIFICATION AUX PRÉSENTS RÈGLEMENTS 

DOIT  FAIRE L’OBJET D’UN AVIS DE MOTION3 DÉPOSÉ LORS 

 D’UNE ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, AU PLUS TARD LA  DERNIÈRE 

SEMAINE DU MOIS D’AVRIL DE CHAQUE  SESSION.    
1.2.1.3 LES MODIFICATIONS PROPOSÉES DOIVENT ÊTRE 

 SOUMISES  À LA TABLE DE CONCERTATION4 (T.C.) QUI 

 LES ÉTUDIERA POUR FINS DE RECOMMANDATION À 

 L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE. 
1.2.1.4 CES RECOMMANDATIONS DOIVENT ÊTRE 

DISPONIBLES AU SIAM (A-44) DEUX SEMAINES AVANT LA 

TENUE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE OÙ ELLES SERONT 

ÉTUDIÉES POUR ADOPTION. 

1.2.2 L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EST SOUVERAINE ET PEUT EN 

 TOUT TEMPS SUSPENDRE TEMPORAIREMENT L’UNE OU 

 L’AUTRE DES DIPOSITIONS DES PRÉSENTS RÈGLEMENTS, 
 DANS LE RESPECT DU CODE DE PROCÉDURES (ANNEXE II) 

 QUI RÉGIT LES DISCUSSIONS ET LES DÉBATS AU SEIN DES 

 DIVERSES INSTANCES DE L’AECSL. 
1.2.3 L’AECSL GÈRE SES BIENS, SES FONDS ET SES LOCAUX, 

 EN ACCORD AVEC LES DISPOSITIONS DE SA POLITIQUE DE 

 GESTION5 ET DE LA CONVETION «COLLÈGE-

 ASSOCIATION»6. ELLE PEUT PROCÉDER À L’EBAUCHE  DE 

 PERSONNEL SELON LES DISPOSITION DE SA POLITIQUE 

 D’EMPLOI7 

 
 

 

 
 
 

 

 
 
 
 
 

                                              
2 Voir article 3.0 Assemblée Générale. 
3
 Voir annexe II aux présents règlements : Code de Procédures. 

4
 Article 4.0, Table de concertation 

5
 Annexe I, Politique de Gestion. 

6
 Annexe VI, Convention « Collège-Association ». 

7
 Annexe III, Politique d’emploi. 
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1.3 PRINCIPES DE BASE 
 

1.3.2 L’AECSL FONTIONNE SELON UN PRINCIPE DE DÉMOCRATIE 

 DIRECTE PARTICIPATIVE : ELLE VISE DONC À FAVORISER 

 L’IMPLICATION DE L’ENSEMBLE DE SES MEMBRES DANS 

 SON FONCTIONNEMENT ET SES PRISES DE POSITION. 
1.3.2 ELLE ASSURE UNE LIBRE CIRCULATION DE 

 L'INFORMATION : TOUS-TES LES MEMBRES ONT ACCÈS SUR 

 DEMANDE AUX DOCUMENTS DÉPOSÉS EN ARCHIVES, À 

 L'EXCEPTION DES DOCUMENTS CONFIDENTIELS EN VERTU 

 DE LA LOI 65 SUR LA PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS 

 PERSONNELS.  LES PROCÈS-VERBAUX DES DIVERSES 

 ASSEMBLÉES DE L'AECSL DOIVENT ÊTRE DÉPOSÉS EN 

 ARCHIVES AU MOINS DEUX SEMAINES APRÈS LEUR 

 ADOPTION. 

 
2.0 MEMBRES 

 

2.1 TOUS LES ÉTUDIANTS ET TOUTES LES ÉTUDIANTES INSCRIT-E-S 

AU CÉGEP DE SAINT-LAURENT AYANT  PAYÉ LEUR COTISATION 

ÉTUDIANTE, SONT MEMBRES DE L'AECSL ET BÉNÉFICIENT DES 

DROITS, PRIVILÈGES ET RESPONSABILITÉS, TELS QUE DÉFINIS 

PAR LES PRÉSENTS RÈGLEMENTS ET LEURS ANNEXES; 

2.2 TOUS LES MEMBRES DE L’AECSL  ONT LE DROIT ET LE DEVOIR 

DE PARTICIPER AUX DÉBATS ET DÉCISIONS DE L’ASSEMBLÉE 

GÉNÉRALE ET DES INSTANCES DE L’AECSL. 
 

 

3.0 ASSEMBLÉE GÉNÉRALE (A.G.) 

 
3.1 RÔLE 

3.1.1 L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EST L'INSTANCE DÉCISIONNELLE 

SOUVERAINE DE L'AECSL; 

3.1.2 ELLE EXPRIME LA VOLONTÉ COLLECTIVE DES MEMBRES 

DE L’AECSL. 

 

3.2. POUVOIRS DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 
3.2.1. ADOPTER LES PRÉSENTS RÈGLEMENTS ET LEURS 

ANNEXES, DE MÊME QU’APPROUVER TOUTE MODIFICATION 

À CEUX-CI, AINSI QU’UN BILAN DES ACTIVITÉS 

FINANCIÈRES DE L’AECSL; 
3.2.2. NOMMER LES REPRÉSENTANT-E-S AU CONSEIL EXÉCUTIF 

DE L’AECSL8 ET AUX INSTANCES DU COLLÈGE AVEC 

                                              
8  Article 5.0, Conseil exécutif. 
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REPRÉSENTATION ÉTUDIANTE : CONSEIL 

D’ADMINISTRATION, COMMISSION DES ÉTUDES ET 

COMITÉ COLLÈGE-ASSOCIATION; 

3.2.3. ADOPTER DES REVENDICATIONS, DES PLANS D’ACTION ET 

DES MOYENS DE PRESSION QU’ELLE JUGE OPPORTUNS 

POUR SOUTENIR LES ORIENTATIONS ET POSITIONS DE 

L’ASSOCIATION; 

 

3.3. COMPOSITION 
3.3.1. L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE REGROUPE TOUTES ET TOUS 

LES MEMBRES DE L’AECSL PRÉSENT-E-S AU MOMENT DE 

L’ASSEMBLÉE; 

3.3.2. LE QUORUM POUR LA TENUE D’UNE ASSEMBLÉE 

ORDINAIRE  EST DE 1% DU TOTAL DES MEMBRES DE 

L’ASSOCIATION.  À DÉFAUT D’ATTEINDRE CE QUORUM ET 

LE QUORUM DU CONSEIL EXÉCUTIF, L’ASSEMBLÉE DOIT 

ÊTRE ANNULÉE ET REPORTÉE. 

 

3.4. CONVOCATION 
3.4.1. L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DOIT ÊTRE CONVOQUÉE PAR UN 

AVIS PUBLIC PARU CINQ JOURS DE CLASSE AVANT SA 

TENUE; 

3.4.2 L'AVIS DOIT MENTIONNER L'HEURE, LA DATE, L'ENDROIT 

ET L'ORDRE DU JOUR DE L'ASSEMBLÉE ET DOIT ÊTRE 

AFFICHÉ DANS TOUS LES PAVILLONS; 
3.4.3 LA RESPONSABILITÉ DE CONVOQUER UNE ASSEMBLÉE 

GÉNÉRALE APPARTIENT AU CONSEIL EXÉCUTIF, À 

L'ASSEMBLÉ GÉNÉRALE ELLE-MÊME OU À LA TABLE DE 

CONCERTATION. 

 
3.5 ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE 

UNE A.G. ORDINAIRE DOIT ÊTRE CONVOQUÉE SELON LES 

DISPOSITIONS PRÉVUES À L'ARTICLE 3.4 DES PRÉSENTS 

RÈGLEMENTS. 
 

3.6 ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE OU SPÉCIALE 
3.6.1 SI CINQUANTE (50) MEMBRES EN FONT LA DEMANDE 

ÉCRITE AU COMITÉ EXÉCUTIF, UNE A.G. SPÉCIALE PEUT 

ÊTRE TENUE. CEPENDANT, ELLE SERA 

AUTOMATIQUEMENT DÉCLARÉE NULLE SI 35 DES 50 

SIGNATAIRES DE LA REQUÊTE NE SONT PAS PRÉSENT-E-S 

OU SI UN QUORUM DE 50 PERSONNES N'EST PAS ATTEINT. 
3.6.2 L'EXÉCUTIF PEUT LUI AUSSI CONVOQUER UNE 

ASSEMBLÉE SPÉCIALE PAR UN AVIS PUBLIC PARU DEUX 

JOURS DE CLASSE AVANT SA TENUE.  CET AVIS DOIT ÊTRE 

CONFORME À L'ARTICLE 3.4.2 DES PRÉSENTS 
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RÈGLEMENTS; 
3.6.3 SI L'ASSEMBLÉE SPÉCIALE EST CONVOQUÉE PAR 

L’EXÉCUTIF, LE QUORUM DU CONSEIL DOIT Y ÊTRE 

PRÉSENT, SANS QUOI L’ASSEMBLÉE DOIT ÊTRE ANNULÉE 

ET REPORTÉE. 

 

 
3.7 DROITS DES MEMBRES À L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 

3.7.1 SEUL-E-S LES MEMBRES DE L'AECSL BÉNÉFICIENT 

DURANT L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DES DROITS ACCORDÉS 

PAR LE CODE DE PROCÉDURES. 
3.7.2 L'ASSEMBLÉE PEUT CEPENDANT ACCORDER LE DROIT DE 

PAROLE À UNE PERSONNE NON-MEMBRE SUR 

RÉSOLUTION. 
 

 

3.8 ACTIVITÉS DES M.O.R.S. DURANT LES ASSEMBLÉES 
LORSQU'UNE ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE OU 

SPÉCIALE EST CONVOQUÉE CONFORMÉMENT AUX PRÉSENTS 

RÈGLEMENTS, TOUTE ACTIVITÉ ORGANISÉE PAR UN MORS9 QUI 

ENTRE EN CONFLIT AVEC LA TENUE DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 

DOIT ÊTRE REPORTÉE, SAUF EXCEPTION ACCORDÉE PAR LE 

CONSEIL EXÉCUTIF OU LA TABLE DE CONCERTATION. 

 
 

3.9 FIN DE L'ASSEMBLÉE 
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DOIT TOUJOURS SE TERMINER 

10 MINUTES AVANT LA REPRISE DES COURS, SAUF SI UNE  

PROPOSITION D'AJOUT DE TEMPS, DE LEVÉE DE COURS OU DE 

GRÈVE EST ADOPTÉE. 

 
4.0 TABLE DE CONCERTATION (T.C.) 

 
4.1 RÔLE ET MANDAT 

4.1.1 LA TABLE DE CONCERTATION EST L'INSTANCE 

ADMINISTRATIVE DE L'AECSL. 

4.1.2 ELLE VOIT À LA GESTION ET AU BON FONCTIONNEMENT 

DES AFFAIRES COURANTES, AU RESPECT DES RÈGLES DE 

PROCÉDURES DE L’AECSL, À LA GESTION DE SES BIENS 

ET DE SES RESSOURCES, À L’APPLICATION DES 

ORIENTATIONS ET DÉCISIONS DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 

ET DU CONGRÈS D’ORIENTATION10, AINSI QU’À LA 

                                              
9  Article 6.0, Reconnaissance de MORS. 
10  Article 8.0, Congrès d’Orientation (K.O.). 
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REPRÉSENTATION ET LA PROMOTION DES INTÉRÊTS DES 

MEMBRES DE L’AECSL; 
4.1.3 ELLE EST L'INSTANCE DE RECONNAISSANCE DES 

MORS11. 

 
 
4.2 COMPOSITION 

LA TABLE DE CONCERTATION REGROUPE À PRIORI TOUTES 

ET TOUS LES REPRÉSENTANT-E-S DÉSIGNÉ-E-S DES MORS, 

MAIS TOUTES ET TOUS LES MEMBRES DE L'AECSL INTÉRESSÉ-
E-S À SON BON FONCTIONNEMENT Y SONT LES BIENVENUS. 

 

 
4.3 CONVOCATION 

L’AVIS DE CONVOCATION POUR UNE TABLE DE 

CONCERTATION DOIT ÊTRE CONFORME À L’ARTICLE 3.4 DES 

PRÉSENTS RÈGLEMENTS. LA RESPONSABILITÉ DE CONVOQUER 

LA T.C. REVIENT AU CONSEIL EXÉCUTIF, AU COMITÉ BUDGET, À 

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, À LA TABLE DE CONCERTATION OU AUX 

MORS, SUR DEMANDE ÉCRITE DE CINQ D’ENTRE EUX. 
 

4.4 DROITS DES MEMBRES À LA TABLE DE CONCERTATION 
4.4.1 TOUTES ET TOUS LES MEMBRES PRÉSENTS À LA T.C. Y 

ONT DROIT DE PAROLE.  CEPENDANT, SEUL-E-S LES 

REPRÉSENTANT-E-S DES MORS Y ONT LE DROIT DE VOTE 

(UN VOTE PAR MORS) ET DE PROPOSITION; 

4.4.2 TRADITIONNELLEMENT, LE SERVICE D’ANIMATION DU 

CÉGEP, AINSI QUE LA COMPTABILITÉ ET LA COORDINATION 

DES SERVICES COMMERCIAUX DE L’AECSL Y ONT 

AUTOMATIQUEMENT LE DROIT DE PAROLE. 
 

4.5 QUORUM 
LE QUORUM NÉCESSAIRE À LA TENUE D’UNE TABLE DE 

CONCERTATION EST ÉTABLI À LA MAJORITÉ SIMPLE DE 

L’ENSEMBLE DES REPRÉSENTANT-E-S DES MORS RECONNUS. 

 
4.6 ABSENCE DES MORS À LA T.C. 

4.6.1 À LA TROISIÈME ABSENCE D’UN MORS AU COURS D’UNE 

MÊME SESSION À LA TABLE DE CONCERTATION, CELUI-CI 

PERD AUTOMATIQUEMENT SA RECONNAISSANCE DE 

L’AECSL ET, PAR LE FAIT MÊME, SON BUDGET ET/OU 

SON LOCAL. 

4.6.2 LA RECONNAISSANCE PEUT LUI ÊTRE ACCORDÉE DE 

NOUVEAU, SI LA TABLE DE CONCERTATION ACCEPTE DE LE 

                                              
11  Article 6.0, Reconnaissance de MORS. 
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FAIRE, TEL QUE PRÉVU À L’ARTICLE 6 DES PRÉSENTS 

RÈGLEMENTS. TOUTEFOIS, LE MORS EN QUESTION NE 

PEUT BÉNÉFICIER DE SON BUDGET ET/OU DE SON LOCAL 

JUSQU’À LA FIN DE LA SESSION EN COURS. 

 

 
5.0. CONSEIL EXÉCUTIF DE L’AECSL (EXÉCUTIF) 
 

5.1 RÔLE ET MANDAT 
5.1.1 REPRÉSENTER LES MEMBRES DE L’AECSL ET EN ÊTRE LE 

PORTE-PAROLE, ET ÊTRE SIGNATAIRE OFFICIEL DE 

L’ASSOCIATION EN TANT QUE RESPONSABLEE DES TÂCHES 

QUI LUI SONT CONFIÉES; 
5.1.2 VEILLER À L’APPLICATION DES PRÉSENTS RÈGLEMENTS ET 

DE LEURS ANNEXES ET À CE QUE L’ADMINISTRATION DU 

BUDGET, DES BIENS ET DES SERVICES DE L’AECSL SOIT 

CONFORME AUX PRÉVISIONS ÉTABLIES PRÉALABLEMENT 

PAR LE COMITÉ BUDGET ET ADOPTÉES PAR LA T.C. OU 

PAR L’A.G.; 
5.1.3 PRÉPARER ET ORGANISER LES ASSEMBLÉES GÉNÉRALES 

ET LES TABLES DE CONCERTATION EN COLLABORATION 

AVEC LE SIAM ET/OU LE COMITÉ BUDGET, AINSI 

QU’APPLIQUER LES DÉCISIONS QUI SONT PRISES DANS LES 

INSTANCES DE L’AECSL. 
 

 

5.2 RESTRICTIONS ET SPÉCIFICATIONS 
5.2.1 L’A.E.C.S.L. DÉSIRANT QUE SES INSTANCES 

FONCTIONNENT LE PLUS DÉMOCRATIQUEMENT  POSSIBLE, 

LES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF SONT NOMMÉ-E-S 

ET EFFECTUENT UN TRAVAIL DE COLLABORATION SUR UNE 

BASE ÉGALITAIRE; 
5.2.2 LES MEMBRES DE L’EXÉCUTIF DE L’AECSL SONT 

BÉNÉVOLES ET TOUTE PERSONNE RECEVANT UNE 

RÉMUNÉRATION D’UN SERVICE DE L’AECSL NE  PEUT Y 

ÊTRE NOMMÉE;  
5.2.3 LA PÉRIODE D’ÉLECTION GÉNÉRALE DES REPRÉSENTANT-

E-S DE L’AECSL DOIT SE TENIR À LA PREMIÈRE 

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DE LA SESSION D’AUTOMNE.  UNE 

PÉRIODE D’INFORMATION DE 7 JOURS OUVRABLES AVANT 

L’ASSEMBLÉE DEVRA ÊTRE TENUE; 
5.2.4 LE MANDAT DES MEMBRES NOMMÉ-E-S AU CONSEIL 

EXÉCUTIF EST DONNÉ PAR L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE.  IL 

EST D’UNE DURÉE D’UN AN RENOUVELABLE, DE MÊME 

QUE TOUT AUTRE MANDAT DONNÉ PAR L’AG, SAUF 

EXCEPTION EXPLICITEMENT VOTÉE EN ASSEMBLÉE; 
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5.2.5 LES MEMBRES QUI ASPIRENT À SIÉGER AU CONSEIL 

EXÉCUTIF DOIVENT ÊTRE NOMMÉ-E-S CONFORMÉMENT À 

L’ARTICLE 5.4 DES PRÉSENTS RÈGLEMENTS; 

5.2.6 LES RÉUNIONS DE L’EXÉCUTIF DE L’AECSL SE TIENNENT 

UNE FOIS PAR SEMAINE. LE PROCÈS-VERBAL DOIT ÊTRE 

DÉPOSÉ EN ARCHIVES AU MOINS DIX JOURS OUVRABLES 

APRÈS LA TENUE DE LA RÉUNION; 
5.2.7 ADVENANT LE CAS OÙ UN-E MEMBRE DE L’EXÉCUTIF 

PERDRAIT SON STATUT DE MEMBRE DE L’AECSL, TEL 

QUE DÉFINI À L’ARTICLE 2.0 DES PRÉSENTS RÈGLEMENTS, 
CELUI-CI PERD AUTOMATIQUEMENT SON POSTE.  SI UN 

POSTE SUR LE COMITÉ EXÉCUTIF DEVIENT VACANT, IL 

DEVRA ÊTRE COMBLÉ À L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 

SUIVANTE.  DANS L’INTÉRIM, L’EXÉCUTIF PEUT MANDATER 

UN-E MEMBRE POUR REMPLIR LES FONCTIONS 

ATTRIBUÉES À CE POSTE JUSQU’À CE QU’IL SOIT COMBLÉ. 

CET ARTICLE S’APPLIQUE ÉGALEMENT À TOUTE AUTRE 

FONCTION REPRÉSENTATIVE DE L’AECSL; 

5.2.8 LE CONSEIL EXÉCUTIF EST COMPOSÉ DE SEPT (7) 
POSTES, CHACUN DIVISÉ EN COMITÉ.  AU SEIN DES 

COMITÉ, LA PERSONNE DÉSIGNÉE COORDONNATRICE OU 

COORDONATEUR EST RESPONSABLE DU POSTE AVEC 

D’AUTRES PERSONNES DÉSIGNÉES COMME MEMBRES DU 

COMITÉ.  CHAQUE COMITÉ NE DISPOSE QUE D’UN SEUL 

VOTE EN RÉUNION DU CONSEIL EXÉCUTIF.  LE QUORUM 

DE L’EXÉCUTIF EST DE LA MOITIÉ DES POSTES COMBLÉS 

PLUS UN. 
 

 
5.3 DÉFINITION DES POSTES ET TÂCHES DE L’EXÉCUTIF 

  

5.3.1 COMITÉ INTERNE 
 ASSURER LA LIAISON ENTRE L’ASSOCIATION, 

L’ADMINISTRATION ET LES DIFFÉRENTS SYNDICATS DU 

CÉGEP DE SAINT-LAURENT; 
 DÉSIGNER UNE PERSONNE COMME PREMIER 

MANDATAIRE DE L’ASSOCIATION POUR SIÉGER AU 

COMITÉ COLLÈGE-ASSOCIATION (C.C.A.) ET EN FAIRE 

LE RAPPORT DANS LES INSTANCES DE L’AECSL. 

 
5.3.2 COMITÉ TRÉSORERIE 

 VOIR AU BON FONCTIONNEMENT ET À LA BONNE 

GESTION DES BIENS ET SERVICES APPARTENANT À 

L’ASSOCIATION, EN COLLABORATION AVEC LE 

SERVICE DE COMPTABILITÉ ET LA COORDINATION 

DES SERVICES COMMERCIAUX DE L’AECSL; 
 PRÉPARER ET EFFECTUER, S’IL Y A LIEU, LE SUIVI DES 
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AMENDEMENTS À LA POLITIQUE DE GESTION, LES 

PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES ET CONTRÔLER LEUR 

APPLICATION EFFECTIVE PAR LE SERVICE DE 

COMPTABILITÉ DE L’AECSL; 
 ASSURER LA PRODUCTION D’UN BILAN FINANCIER 

DÉTAILLÉ DE L’ANNÉE PRÉCÉDENTE, EN 

COLLABORATION AVEC LE COMITÉ BUDGET ET LE 

SERVICE DE COMPTABILITÉ DE L’AECSL; 

 SIÉGER AU COMITÉ BUDGET ET PARTICIPER 

ACTIVEMENT AUX RÉUNIONS DE CELUI-CI DANS LE 

CADRE DE SES FONCTIONS. 

 

  5.3.3 COMITÉ PÉDAGOGIE 
 DÉSIGNER, SI POSSIBLE, UNE PERSONNE POUR SIÉGER 

À LA COMMISSION DES ÉTUDES ET EN FAIRE LE 

RAPPORT DANS LES INSTANCES DE L’AECSL; 
 RECEVOIR LES GRIEFS DES MEMBRES ET AIDER LES 

PLAIGNANT-E-S DANS LES DÉMARCHES VISANT LA 

RÉSOLUTION DE CEUX-CI; 
 FAIRE UN SUIVI DES DOSSIERS CONCERNANT LA 

PÉDAGOGIE : PLANDS DE COURS, POLITIQUES 

D’ÉVALUATION DES APPRENTISSAGES, ÉVALUATIONS DE 

PROGRAMMES, RAPPORTS INTERNES DU MINISTÈRE, 

ETC. PRODUIRE DES DOCUMENTS CONCERNANT CES 

DOSSIERS EN COLLABORATION AVEC LE SIAM; 

 VOIR À L’AMÉLIORATION DE LA QUALITÉ DE 

L’ÉDUCATION PAR UNE IMPLICATION DANS LE MILIEU. 
 

5.3.4 COMITÉ VIE ÉTUDIANTE 
 CONVOQUER, AU BESOIN, DES ASSEMBLÉES DE 

MORS; 
 S’ASSURER DE LA PRODUCTION D’UN BILAN 

D’ACTIVITÉS DES DIFFÉRENTS MORS; 
 DÉSIGNER UN-E REPRÉSENTANT-E POUR SIÉGER AU 

COMITÉ SOCIOCULTUREL AINSI QU’AU COMITÉ 

AGENDA; 
 EFFECTUER LA LIAISON ENTRE LES REPRÉSENTANT-E-S 

ÉTUDIANT-E-S SUR CES COMITÉS ET L’ASSOCIATION 

ÉTUDIANTE, DE MÊME QUE LA LIAISON ENTRE LES 

MORS ET LE  CONSEIL EXÉCUTIF; 

 S’ASSURER DE LA CIRCULATION DE L’INFORMATION 

SUR LES ACTIVITÉS DES MORS EN COLLABORATION 

AVEC LE SIAM ET LE COMITÉ INFORMATION. 
 

5.3.5 COMITÉ INFORMATION 
 METTRE SUR PIED ET FAIRE FONCTIONNER DE 

MANIÈRE DÉMOCRATIQUE UN SYSTÈME DE DIFFUSION 
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DE L’INFORMATION À L’INTÉRIEUR DU CÉGEP EN 

COLLABORATION AVEC LES DIFFÉRENTS MÉDIAS DE 

L’AECSL ET DU CÉGEP; 

 PRÉPARER, S’IL Y A LIEU, LES MODIFICATIONS ET 

EFFECTUER LE SUIVI DE LA POLITIQUE D ’INFORMATION 

(ANNEXE IV). S’ASSURER DU RESPECT DE CETTE 

POLITIQUE PAR UNE TOURNÉE RÉGULIÈRE DE 

BABILLARDS ET LA DIFFUSION DE LADITE POLITIQUE; 

 RENCONTRER RÉGULIÈREMENT LES RESPONSABLES DE 

LA RADIO ET DU JOURNAL AFIN DE S’INFORMER DES 

DÉCISIONS PRISES LORS DES RÉUNIONS DE CES DEUX 

GROUPES; 
 ÉMETTRE LES COMMUNIQUÉS DE L’ASSOCIATION 

DEVANT  ÊTRE ACHEMINÉS AUX DIFFÉRENTS MÉDIAS 

DE L’AECSL ET À TOUTES ET TOUS LES MEMBRES. 
 

 

5.3.6 COMITÉ EXTERNE 
 PORTE-PAROLE OFFICIEL DE L’AECSL À L’EXTÉRIEUR 

DU CÉGEP (MÉDIAS, CONGRÈS ET AUTRES), IL 

DÉSIGNE LES DÉLÉGUÉ-E-S AUX RÉUNIONS DES 

GROUPES ET ASSOCIATIONS DONT L’AECSL EST 

MEMBRE OU QUI TIENNENT DES ACTIVITÉS 

AUXQUELLES L’ASSOCIATION DÉSIRE PARTICIPER; 
 ÉMETTRE LES COMMUNIQUÉS OFFICIELS DE L’AECSL 

À L’EXTÉRIEUR DU CÉGEP; 
 S’ASSURER DE LA RÉPONSE DU COURRIER EN 

COLLABORATION AVEC LE SIAM. 
 
 

5.3.7 COMITÉ ACTION ET SENSIBILISATION 
 PARTICIPER ACTIVEMENT AUX RÉUNIONS DU COMITÉ 

DE MOBILISATION DE L’AECSL ET Y PROMOUVOIR LES 

REVENDICATIONS ET PLANS D’ACTION VOTÉS PAR 

L’AECSL; 
 ÉTABLIR DES CONTACTS AVEC LES AUTRES 

ASSOCIATIONS, LES GROUPES POPULAIRES, ETC. ET 

TRANSMETTRE L’INFORMATION PROVENANT DE 

L’EXTÉRIEUR AU COMITÉ EXÉCUTIF, À L’ASSEMBLÉE 

GÉNÉRALE, À LA TABLE DE CONCERTATION ET AUX 

AUTRES MEMBRES INTÉRESSÉ-E-S; 
 ASSISTER ET SOUTENIR LES AUTRES COMITÉS DE 

L’EXÉCUTIF DANS LEURS FONCTIONS. 
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5.4  NOMINATION DES REPRÉSENTANTS 
 

5.4.1 SPÉCIFICATIONS 
5.4.1.1 LA NOMINATION D’UN-E MEMBRE AU CONSEIL 

EXÉCUTIF DOIT SE FAIRE AU COURS D’UNE 

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE, TEL QUE 

DÉFINI À L’ARTICLES 3 DES PRÉSENTS 

RÈGLEMENTS. DE PLUS, L’ORDRE DU JOUR 

DOIT CLAIREMENT FAIRE  MENTION DES POSTES 

À COMBLER; 
5.4.1.2 AU MOMENT DE L’ÉLECTION, L’ASSEMBLÉE 

DOIT NOMMER UN PRÆSIDIUM D’ÉLECTION, À 

MOINS QU’AUCUN DES MEMBRES DU 

PRÆSIDIUM DE L’ASSEMBLÉE N’AIT L’INTENTION 

DE SE PRÉSENTER À UN POSTE; 
5.4.1.3 LE PRÆSIDIUM D’ÉLECTION DOIT FAIRE LA 

LECTURE DU RÔLE ET DU MANDAT DU CONSEIL 

EXÉCUTIF  (ARTICLES 5.1), SUIVIE DE CELLE 

DES POSTES À COMBLER (ARTICLE 5.3).  LA 

LECTURE EST SUIVIE D’UNE PÉRIODE DE 

QUESTIONS; 

 
   

5.4.2 MISES EN CANDIDATURE ET VOTE 

5.4.2.1 ON PROCÈDE AUX MISES EN CANDIDATURE PAR 

PROPOSITION POUR CHACUN DES POSTES  EN 

ÉLECTION.  LORSQUE PLUS D’UN-E CANDIDAT-E 

SE PRÉSENTE, LES CANDIDATURES POUR LE 

COMITÉ SONT PROPOSÉES EN BLOC, À MOINS 

QU’UN-E MEMBRE PRÉSENT-E NE S’Y OPPOSE.   
À LA CLÔTURE DES MISES EN CANDIDATURE, LE 

PRÆSIDIUM D’ÉLECTIONS DEMANDE AUX 

CANDIDAT-E-S S’ILLES ACCEPTENT DE POSER 

LEUR CANDIDATURE; 

5.4.2.2 S’ILLES ACCEPTENT, ILLES DOIVENT PRÉSENTER 

BRIÈVEMENT LEURS MOTIVATIONS ET LEURS 

OBJECTIFS. LA PRÉSENTATION DE CHAQUE 

CANDIDAT-E EST SUIVIE D’UNE PÉRIODE DE 

QUESTIONS ET COMMENTAIRES; 

5.4.2.3 LES CANDIDAT-E-S SONT PRIÉ-E-S DE SORTIR 

DE LA SALLE ET L’ON DÉBUTE LA PROCÉDURE 

DE VOTE;  

 
5.4.3 NOMINATION 

5.4.3.1 LES CANDIDATURES SONT ADOPTÉES EN BLOC, 

À MOINS D’OBJECTION FORMULÉE PAR UN 

MEMBRE PRÉSENT.  LES CANDIDAT-E-S SONT 
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AINSI NOMMÉ-E-S À TITRE DE MEMBRES DU 

COMITÉ, AVEC POUR MANDAT DE DÉSIGNER LE 

PLUS TÔT POSSIBLE, UNE PERSONNE COMME 

COORDONATEUR OU COORDONATRICE, DONT LE 

MANDAT SERA EFFECTIF DÈS QUE LA 

RÉSOLUTION OFFICIELLE SERA DÉPOSÉE EN 

ARCHIVES.  L’A.G. SUIVANTE CONFIRMERA LE 

MANDAT DE LA COORDONATRICE OU DU 

COORDONNATEUR; 
5.4.3.2 ADVENANT LE CAS OÙ IL N’Y AURAIT QU’UN-E 

SEUL-E CANDIDAT-E, CELUI OU CELLE-CI 

SERA ÉLU-E À L’UNANIMITÉ, À MOINS 
D’OBJECTION DE L’ASSEMBLÉE.  DANS CE 

DERNIER CAS, LE CANDIDAT-E DEVRA 

OBTENIR UNE MAJORITÉ SIMPLE POUR ÊTRE 
ÉLU-E À TITRE DE COORDONNATEUR OU 
COORDONATRICE; 

5.4.3.3 ON REPREND LA PROCÉDURE À PARTIR DU 

POINT 5.4.2. POUR CHACUN DES POSTES À 

COMBLER. 
 

5.4.4 FIN DES ÉLECTIONS 

LORSQUE LES ÉLECTIONS SONT TERMINÉES, LE 

PRÆSIDIUM D’ASSEMBLÉE REPREND, S’IL Y A LIEU, 

L’ANIMATION DE  L’ASSEMBLÉE. 
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6.0. RECONNAISSANCE DES MORS  
 
 

6.1 OBJET 
TOUT REGROUPEMENT D’ÉTUDIANT-E-S AUTOUR D’UN 

PROJET ACADÉMIQUE OU PARASCOLAIRE S’ADRESSANT À 

L’ENSEMBLE DES ÉTUDIANT-E-S OU À UN ENSEMBLE SPÉCIFIQUE 

D’ÉTUDIANT-E-S PEUT ÊTRE RECONNU COMME MORS PAR LA 

TABLE DE CONCERTATION, SI CE PROJET CORRESPOND À DES 

CRITÈRES DÉFINIS PAR LES PRÉSENTS RÈGLEMENTS ET LEURS 

ANNEXES. 

 

6.2 DEMANDE DE RECONNAISSANCE DE MORS 
6.2.1 POUR ÊTRE RECONNU, UN MORS DOIT DÉPOSER UNE 

DEMANDE DE RECONNAISSANCE DE MORS AU SIAM, 

COMPRENANT UNE PRÉSENTATION DE SES BUTS ET 

OBJECTIFS, DE SA STRUCTURE INTERNE (REPRÉSENTANT-

E-S À LA T.C., RESPONSABLES À L’INFORMATION ET À LA 

TRÉSORERIE, ETC.) ET DE SES BESOINS (LOCAL, BUDGET, 
ETC.). 

6.2.2 LE FORMULAIRE DE DEMANDE DE RECONNAISSANCE EST 

DISPONIBLE AU SIAM; 
6.2.3 LA DEMANDE SERA ANALYSÉE PAR LE COMITÉ BUDGET, 

PUIS SOUMISE À LA TABLE DE CONCERTATION AVEC SES 

RECOMMENDATIONS. 

 

6.3 ATTRIBUTION DE LA RECONNAISSANCE DE MORS 
LA TABLE DE CONCERTATION DISPOSERA DE LA DEMANDE 

EN ACCORDANT OU REFUSANT LA RECONNAISSANCE ET LES 

RESSOURCES NÉCESSAIRES. 
 

 

6.4. FONCTIONNEMENT DU MORS 
6.4.1 UNE FOIS UN MORS RECONNU, CE DERNIER DOIT 

RÉGULIÈREMENT TENIR DES RÉUNIONS ET TENIR UN 

REGISTRE DE SES MEMBRES ET DE SES ACTIVITÉS; 
6.4.2 LES PROCÈS-VERBAUX DE SES RÉUNIONS ET TOUT AUTRE 

DOCUMENT RELATIF À SES ACTIVITÉS DOIT ÊTRE TRANSMIS 

AU COMITÉ VIE ÉTUDIANTE POUR ÊTRE ARCHIVÉ AU 

SIAM; 
6.4.3 SI LE MORS S’EST VU ATTRIBUER UN LOCAL, IL DOIT 

FOURNIR UNE LISTE DES PERSONNES AUTORISÉES À 

OBTENIR UNE CLÉ DU LOCAL (2 CLÉS DE SESSION ET 8 

CLÉS TEMPORAIRES, SAUF EXCEPTION VOTÉE EN T.C.); 
   LES CLÉS DE SESSION SONT ATTRIBUÉES AUX DEUX 

SIGNATAIRES DE LA LISTE DE CLÉS.  LES PERSONNES 
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AUTORISÉES À UTILISER DES CLÉS TEMPORAIRES DOIVENT 

RAPPORTER LEURS CLÉS À L’INTÉRIEUR D’UN DÉLAI 

RAISONNABLE (MOINS DE 24H).  TOUTE PERTE DE CLÉ 

ENTRAÎNERA UNE PÉNALITÉ DE 25$. 
 

6.5 PERTE DE LA RECONNAISSANCE DE MORS 
6.5.1 TOUS LES MORS DOIVENT SE CONFORMER AUX 

PRÉSENTS RÈGLEMENTS ET À LEURS ANNEXES, SANS QUOI 

ILS DEVRONT EN RÉPONDRE DEVANT LE CONSEIL 

EXÉCUTIF, LA TABLE DE CONCERTATION OU L’ASSEMBLÉE 

GÉNÉRALE DÉPENDAMENT DE LA GRAVITÉ DE 

L’INFRACTION.  TOUTE INITIATIVE ALLANT À L’ENCONTRE 

DES ORIENTATIONS DES PRÉSENTS RÈGLEMENTS ET DE 

LEURS ANNEXES PEUT ENGENDRER DES SANCTIONS 

POUVANT ALLER DE LA MISE EN TUTELLE DU MORS AU 

RETRAIT DE LA RECONNAISSANCE DU MORS PAR LA T.C.; 
6.5.2 À DÉFAUT DE PRODUIRE LES INFORMATIONS EXIGÉES À 

L’ARTICLE 6.4, LA TABLE DE CONCERTATION PEUT 

RETIRER LA RECONNAISSANCE DU MORS ET, DE CE FAIT, 
LE PRIVER DE SES PRIVILÈGES (BUDGET ET/OU LOCAL); 

6.5.3 DE PLUS, À LA TROISIÈME ABSENCE PAR SESSION D’UN 

MORS À LA TABLE DE CONCERTATION, CELUI-CI  EST 

AUTOMATIQUEMENT DÉCHU DE TOUT SES DROITS ET 

PRIVILÈGES (LOCAUX, BUDGET OU AUTRES).  CEPENDANT, 
LE MORS POURRA FAIRE UNE NOUVELLE DEMANDE DE 

RECONNAISSANCE À LA TABLE DE CONCERTATION, QUI 

SEULE POURRA ACCEPTER OU  REJETER LA NOUVELLE 

DEMANDE. PAR CONTRE, MÊME SI LA T.C. LUI ACCORDE 

SA NOUVELLE RECONNAISSANCE, LEDIT MORS NE 

POURRA EN AUCUN CAS BÉNÉFICIER DE SON BUDGET NI 

DE SON LOCAL JUSQU’À LA SESSION SUIVANTE. 
 
 

7.0 COMITÉS 
 

7.1. RÔLE ET MANDAT 
7.1.1 AIDER LES INSTANCES DE L’AECSL DANS 

L’ACOMPLISSEMENT DE LEURS TÂCHES ET 

RESPONSABILITÉS.  ILS ONT GÉNÉRALEMENT, POUR OBJET 

D’ÉTUDIER, DE DISCUTER, DE DIFFUSER DE 

L’INFORMATION, DE POSER DES ACTIONS OU DE FAIRE DES 

RECOMMANDATIONS SUR DIVERS CHAMPS DE 

PRÉOCCUPATION ET D’INTÉRÊT DES ÉTUDIANT-E-S (PAR 

EXEMPLE : CULTUREL, SOCIAL, PÉDAGOGIQUE OU 

POLITIQUE). CHAQUE COMITÉ DOIT DÉPOSER, SUR 

DEMANDE, UN RAPPORT ÉCRIT À L’INSTANCE QUI L’A CRÉÉ; 
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7.1.2 LES COMITÉS PEUVENT SOIT ÊTRE OUVERTS, C’EST-À-
DIRE QUE TOUTES ET TOUS LES MEMBRES PEUVENT EN 

FAIRE PARTIE, OU ENCORE FERMÉS, SI LES MEMBRES 

DOIVENT ÊTRE NOMMÉ-E-S PAR L’INSTANCE QUI CRÉÉ LE 

COMITÉ. 

 
 

8.0  LE CONGRÈS D’ORIENTATION (K.O.) 
 

8.1. RÔLE ET MANDAT 
DÉFINIR ET ÉLABORER DES ORIENTATIONS GÉNÉRALES ET 

DE PROGRAMMES D’ACTIONS POUR L’AECSL (OU TOUT AUTRE 

MANDAT QUI LUI SERA ASSIGNÉ). 
 

 

          8.2 CONVOCATION ET TENUE DU CONGRÈS 
8.2.1 LE CONGRÈS D’ORIENTATION DOIT ÊTRE CONVOQUÉ PAR 

LA TABLE DE CONCERTATION OU L’ASSEMBLÉ GÉNÉRALE 

QUI EN DÉFINIT LE CONTENU, LA DATE, LE LIEU ET LES 

RESSOURCES; 

8.2.2 CETTE CONVOCATION DOIT ÊTRE RENDUE PUBLIQUE AU 

MOINS DEUX SEMAINES AVANT SA TENUE ET DOIT 

PRÉCISER LES DIFFÉRENTS POINTS QUI Y SERONT 

ABORDÉS; 
8.2.3 LE CONGRÈS D’ORIENTATION SE TIENT EN DEHORS DE 

TOUTE PÉRIODE D’ACTIVITÉ PÉDAGOGIQUE. IL EST 

OUVERT À TOUTES LES ÉTUDIANTES ET TOUS LES 

ÉTUDIANTS MEMBRES DE L’AECSL, QUI Y ONT DROIT DE 

PAROLE ET DE VOTE; 
8.2.4 DES INTERVENANT-E-S, EXTÉRIEUR-E-S OU DES 

OBSERVATEURS ET OBSERVATRICES PEUVENT Y OBTENIR 

LE DROIT DE  PAROLE. 
 

 8.3 RECONNAISSANCE DU CONGRÈS D’ORIENTATION 
8.3.1 LE CONGRÈS D’ORIENTATION A UNE RECONNAISSANCE 

 LÉGITIME; 
8.3.2 IL DOIT FOURNIR UN RAPPORT DÉTAILLÉ DE SES ACTIVITÉS 

 ET PEUT AMENER DES PROPOSITIONS EN TABLE  DE  

 CONCERTATION OU EN ASSEMBLÉE GÉNÉRALE. 
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9.0 BIENS DE L’AECSL 
    
            9.1  TOUS LES ÉQUIPEMENTS, MOBILIERS ET MATÉRIAUX ACHETÉS 

 PAR LES MORS SONT CONSIDÉRÉS COMME DES BIENS DE 

 L’AECSL EN  ACCORD AVEC LES PRÉSENTS RÈGLEMENTS ET 

 LEURS ANNEXES AINSI QU’AVEC LA CONVENTION « COLLÈGE-
 ASSOCIATION ».   

9.2. TOUTES LES ÉTUDIANTES ET TOUS LES ÉTUDIANTS SONT TENU-E-
S D’EN FAIRE UN BON USAGE ET LES MORS DOIVENT ÉTABLIR UN 

INVENTAIRE ANNUEL.  CE RAPPORT DOIT ÊTRE REMIS À LA 

COMPTABILITÉ DE L’AECSL, LORS LA DERNIÈRE TABLE DE 

CONCERTATION DE LA SESSION D’HIVER. 

 

10.0 DROGUE, CIGARETTE ET JEUX À BUT LUCRATIF 
 

10.1. L’AECSL S’OPPOSE À TOUTE DROGUE (LES PRESSIONS SOCIALES 

NOUS Y OBLIGENT).  IL EST COMPRIS QUE LA CONSOMMATION DE 

DROGUE NE PEUT ÊTRE TOLÉRÉE DANS LE COLLÈGE OU SUR LE 

TERRAIN AVOISINANT ET SURTOUT PAS DURANT LES HEURES DE 

COURS; 
10.2 L’AECSL S’OPPOSE ÉGALEMENT À LA CONSOMMATION DE 

CIGARETTES À L’INTÉRIEUR DES LOCAUX QUI SONT SOUS SA 

RESPONSABILITÉ; 

10.3  FINALEMENT, L’AECSL S’OPPOSE À TOUTE FORME DE JEU À BUT 

LUCRATIF, DE MÊME QU’À  TOUT COMMERCE À BUT LUCRATIF AU 

CÉGEP, CECI EXCLUANT BIEN ENTENDU LES ACTIVITÉS 

D’AUTOFINANCEMENT DES MORS ET DES AUTRES ACTIVITÉS 

ÉTUDIANTES. 
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Index des termes et acronymes 

(par ordre d'apparition) 

AECSL : Association Étudiante du Cégep de Saint-Laurent; 

Membres (article 2.0) : Toutes les étudiantes et tous les étudiants 

du Cégep de Saint-Laurent, inscrit-e-s à temps plein ou à temps 
partiel dans un programme d'étude conduisant à une attestation 
d'études collégiales (AEC) ou à un diplôme d'études collégiales (DEC); 

Assemblée générale ou A.G. (article 3.0) : Instance décisionnelle 
souveraine de l'AECSL regroupant tous ses membres; 

Avis de motion (Code de procédures, article 2.3.2.1) : Avis officiel 
relatif à la modification des règlements ou politiques de l’AECSL; 

SIAM : Secrétariat d’Information, d’Archives et de Messagerie de 
l’AECSL (local A-44); 

Table de concertation ou T.C. (article 3.0) : Instance de gestion 
administrative de l’AECSL regroupant les représentant-e-s des 
Modules, Organismes, Regroupements et Services (M.O.R.S.) et les 

membres intéressés à participer à son fonctionnement et sa gestion. 

Code de procédures (Annexe II) : Principes régissant et encadrant 
les débats et les délibérations des instances de l’AECSL. 

Politique de gestion (Annexe I): Politique relative à l’administration 
des biens et services de l’AECSL. 

Convention « Collège-Association » (Annexe VI) : Entente signée 
par le Collège et l’Association relativement aux droits et privilèges de 
l’une et de l’autre. 

Politique d’emploi (Annexe III) : Politique relative à l’engagement 
de personnel par l’AECSL. 

Procès-verbaux (P.V.) : Compte-rendu écrit d’une réunion ou d’une 
Assemblée, contenant les sujets débattus et les décisions prises 

(résolutions). 

Cotisation étudiante : Somme payée à l’inscription par les 
étudiant-e-s qui participe au financement des activités et des 

services de l’AECSL. 
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Instances : Organisme qui a un pouvoir de décision (exemple : A.G., 
T.C., exécutif, MORS, etc.); 

Quorum : Nombre minimal de membres qui doivent être présent 
pour qu’une Assemblée législative puisse se tenir, sans quoi elle est 

annulée et reportée; 

Præsidium : Habituellement composé d’une personne responsable 
du secrétariat et d’une personne responsable à l’animation, le 

Præsidium s’assure que l’Assemblée se déroule dans le respect du 
Code de procédures et qu’un procès-verbal de l’Assemblée soit 
rédigé; 

 
Résolution : Motion (proposition) formellement adoptée par 

l’Assemblée; 
 
M.O.R.S. : Modules, Organismes, Regroupements et Services : 

ensemble d’activités étudiantes sous la responsabilité de l’AECSL; 
 
Comité budget : Comité de vérification financière de l’AECSL 

composé du Secrétaire à la trésorerie, de la comptable de l’AECSL, 
d’un-e représentant-e du service d’animation et de cinq membres 

nommé-e-s par la T.C.; 
 
Comité Collège-Association : « Comité permanent de concertation 

entre le Collège et l’Association » (Convention « Collège-Association », 
Article 2.1); 
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ADOPTÉ À L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DU 11 MAI 2005 

POLITIQUE DE GESTION DE L'AECSL 
Annexe I des Règlements généraux de l’AECSL 
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PRÉAMBULE 
LA PRÉSENTE POLITIQUE DE GESTION ÉTABLIT, DE FAÇON 

GÉNÉRALE, LES REVENUS ET LEURS MODALITÉS DE DÉPENSES AU SEIN DE 

L'ASSOCIATION ÉTUDIANTE DU CÉGEP DE SAINT-LAURENT.  ELLE LIE 

TOUTES ET TOUS LES MEMBRES DE L’AECSL, SES EMPLOYÉ-E-S, SES 
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INSTANCES, SES ORGANISMES, SES MODULES ET SES SERVICES.   
SEULE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE PEUT RÉVISER LA PRÉSENTE 

POLITIQUE, SELON LES DISPOSITIONS DES RÈGLEMENTS DE L'ASSOCIATION, 

DONT CETTE POLITIQUE CONSTITUE L'ANNEXE I. 
 

1.0 REVENUS 
L'ASSOCIATION TIRE SES REVENUS DES SOURCES SUIVANTES : 

 LA COTISATION ÉTUDIANTE ; 
 UNE PARTIE DES SOMMES VERSÉES POUR LES DROITS DE 

TOUTE AUTRE NATURE PAR CHAQUE ÉTUDIANT-E AU MOMENT DE SON 

INSCRIPTION OU DE SA RÉINSCRIPTION ; 
 LES INTÉRÊTS QUOTIDIENS DES MONTANTS, DES DÉPÔTS À 

TERME OU DES PLACEMENTS ; 
 LES REVENUS GÉNÉRÉS PAR LES SERVICES (CAFÉ ÉTUDIANT, 

LIBRAIRIE, ETC.), PAR DES ÉVÉNEMENTS SPÉCIAUX  ET DES ACTIVITÉS 

DE FINANCEMENT. 

 

2.0 CONVENTION 
L'ASSOCIATION SIGNE AVEC LE COLLÈGE UNE CONVENTION QUI 

DÉTERMINE LA RECONNAISSANCE DE L’AECSL ET SES PRÉROGATIVES.  
CETTE CONVENTION FIXE LES MODALITÉS DE CONSULTATION ET DE 

PARTICIPATION, LES DROITS ET LES RECOURS DES PARTIES.  CETTE 

CONVENTION EST NÉGOCIABLE ET PEUT APPORTER, VOIRE IMPOSER, DES 

VARIATIONS À LA PRÉSENTE POLITIQUE DE GESTION. 

 

3.0 FINANCEMENT DE L'ASSOCIATION 
LE COLLÈGE VERSE À L'ASSOCIATION LES SOMMES DE LA 

COTISATION ÉTUDIANTE ET DES DROITS DE TOUTE AUTRE NATURE, 

SELON LES MODALITÉS ET AUX DATES FIXÉES PAR ENTENTE DANS LA 

CONVENTION COLLÈGE-ASSOCIATION ET CONFORMÉMENT AUX 

RÈGLEMENTS ADOPTÉS ANNUELLEMENT PAR LE CONSEIL 

D'ADMINISTRATION DU COLLÈGE. 
 

4.0 CONTRAINTE DE LA COTISATION ÉTUDIANTE 
LA COTISATION SERT PRINCIPALEMENT AU FINANCEMENT ET AU 

BON FONCTIONNEMENT DE L'ASSOCIATION, DE SES INSTANCES, DE SES 

ACTIVITÉS ET DE SES SERVICES. 
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4.1 RÈGLEMENT RELATIF À LA COTISATION 
LE PRÉSENT RÈGLEMENT DÉTERMINE LES MODALITÉS DE 

FIXATION ET DE REMBOURSEMENT DE LA COTISATION ÉTUDIANTE. 
 

ARTICLE 1 : CHAMPS D’APPLICATION 
 

1.1 LA COTISATION ÉTUDIANTE SERA PERÇUE AUPRÈS DES 

ÉTUDIANTS ET DES ÉTUDIANTES INSCRIT-E-S À TEMPS PLEIN ET À 

TEMPS PARTIEL, DANS UN  PROGRAMME D’ÉTUDE  CONDUISANT À 

L’OBTENTION D’UN DEC OU DANS UN PROGAMME D’ÉTUDE 

SUBVENTIONNÉ CONDUISANT À L’OBTENTION D’UNE AEC. 

 
1.2 LE PAIEMENT DE CETTE COTISATION EST OBLIGATOIRE. 
 

1.3 TOUT-E ÉTUDIANT-E DANS UN GROUPE « SPÉCIAL » FAISANT 

L’OBJET D’UNE ENTENTE PARTICULIÈRE AVEC LE COLLÈGE OU 

TOUT-E ÉTUDIANT-E EN COMMANDITE EST EXCLU DE 

L’APPLICATION DU PRÉSENT RÈGLEMENT. 
 

1.4 TOUT-E ÉTUDIANT-E QUI OBTIENT SON DEC DURANT LA SESSION 

ET QUI N’EST PAS INSCRIT-E À QUATRE COURS OU 180 HEURES 

SE VOIT RETIRÉ LE STATUT DE «TEMPS PLEIN». 

 

Article 2 : Fixation du montant de la cotisation 

 

2.1   L’ASSOCIATION FIXE PAR RÉSOLUTION LORS D’UNE ASSEMBLÉ 

GÉNÉRALE LE MONTANT DE LA COTISATION ÉTUDIANTE À 

CHARGER AUX ÉTUDIANT-E-S À TEMPS PLEIN ET LE MONTANT DE 

LA COTISATION À CHARGER AUX ÉTUDIANT-E-S À TEMPS PARTIEL. 

 
2.2  À DÉFAUT DE L'ASSOCIATION ÉTUDIANTE D'ACHEMINER AU 

COLLÈGE LE MONTANT À PRÉLEVER AUX FINS DE COTISATION, LA 

DIRECTION DES SERVICES AUX ÉTUDIANTS RECOMMANDE AU 

CONSEIL D'ADMINISTRATION DE FIXER LA COTISATION AU MÊME 

MONTANT QUE L'ANNÉE PRÉCÉDENTE, DE DÉPOSER LES REVENUS 

DES COTISATIONS TEL QU’IL EST PRESCRIT À L'ARTICLE 3.02 DE 

LA CONVENTION. 
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Article 3 : Modalité de remboursement 
 

3.1  L’ASSOCIATION ACCEPTE QUE LE SERVICE DE 

L’ORGANISATION SCOLAIRE PROCÈDE AUTOMATIQUEMENT AU 

REMBOURSEMENT DE LA COTISATION PAYÉE PAR TOUT-E 

ÉTUDIANT-E DEVENU-E INADMISSIBLE AU COLLÈGE POUR LES 

RAISONS SUIVANTES : 

  NON-OBTENTION DU DIPLÔME D’ÉTUDES SECONDAIRES 

(DES); 

  SUITE À L’APPLICATION D’UN RÈGLEMENT PAR LE 

COLLÈGE; 
  SUITE À L’ANNULATION D’UN COURS, PAR LE COLLÈGE, 

POUR TOUT-E ÉTUDIANT-E DÉJÀ INSCRIT-E À TEMPS PARTIEL; 
  SUITE À LA FERMETURE D’UN PROGRAMME D’ÉTUDES PAR 

LE COLLÈGE; 

  SUITE À LA RÉCEPTION D’UN CERTIFICAT DE DÉCÈS DE 

L’ÉTUDIANT-E. 

3.2  L’ÉTUDIANT-E QUI ANNULE SA SESSION AVANT LA DATE DE 

REMISE DES HORAIRES SERA REMBOURSÉ-E, MOINS 15% DE 

FRAIS ADMINISTRATIFS. 

3.3   L’ÉTUDIANT-E QUI ANNULE SA SESSION AVANT LA DATE 

FIXÉE POUR LA VALIDATION ET CONFIRMATION DE L’INSCRIPTION 

SERA REMBOURSÉ-E, MOINS 30% DE FRAIS ADMINISTRATIFS. 
 

ARTICLE 4  MODALITÉS D’INFORMATION ET DE RECOURS 
 

4.1 INFORMATION 
L’ASSOCIATION INFORME LES ÉTUDIANT-E-S PAR LE BIAIS 

DE SES DIVERSES PUBLICATIONS.  SES RÈGLEMENTS GÉNÉRAUX 

ET POLITIQUES SONT DISPONIBLES AU SIAM (A 44). 
4.2       RECOURS 

TOUT-E ÉTUDIANT-E QUI S’ESTIME LÉSÉ-E PAR 

L’APPLICATION DU PRÉSENT RÈGLEMENT POURRA SOUMETTRE PAR 

ÉCRIT SON CAS AU SECRÉTAIRE À L’INTERNE DE L’ASSOCIATION QUI 

LE SOUMETTRA AU COMITÉ EXÉCUTIF.  LA DÉCISION DU COMITÉ 

EXÉCUTIF SERA FINALE ET SANS APPEL. 
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5.0 CONTRAINTE DES DROITS DE TOUTE AUTRE NATURE 
LES DROITS DE TOUTE AUTRE NATURE SONT UNE SOMME 

D'ARGENT EXIGÉE DES ÉTUDIANT-E-S INSCRIT-E-S AU CÉGEP  DE  

SAINT-LAURENT, QUI SERT AU FINANCEMENT D'ACTIVITÉS S'ADRESSANT 

À L'ENSEMBLE DES ÉTUDIANT-E-S.  ILS FONT L'OBJET D'UN RÈGLEMENT 

ANNUEL ADOPTÉ PAR LE COLLÈGE QUI EN DÉTERMINE LA VENTILATION 

GÉNÉRALE À LA SUITE D'UNE CONSULTATION AUPRÈS DE L'ASSOCIATION. 

LES ENVELOPPES GÉRÉES PAR L'AECSL SONT: 
 CONCOURS, CHAMPIONNATS, FINALES ; 

 VIE COMMUNAUTAIRE ; 
 VIE MODULAIRE ; 
 INFORMATION ; 

 ACCUEIL COLLECTIF ; 
 SOCIOCULTUREL ; 

 SOUTIEN, ENTRETIEN, RÉPARATION D’ÉQUIPEMENT 

INFORMATIQUE, ACTIVITÉS ÉTUDIANTES. 

  

6.0 BÉNÉFICIAIRE DES BUDGETS 
TOUT-E  ÉTUDIANT-E QUI A PAYÉ SA COTISATION ÉTUDIANTE ET 

SES DROITS DE TOUTE AUTRE NATURE ET TOUT MORS RECCONU PAR 

L'ASSOCIATION, SELON LES DISPOSITIONS DES PRÉSENTS RÈGLEMENTS, 

PEUT BÉNÉFICIER DES RESSOURCES FINANCIÈRES DE L’ASSOCIATION. 
 

7.0 PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES 
7.1 DROITS DE TOUTE AUTRE NATURE 

LES DEMANDES DE BUDGETS DÉPOSÉES PAR LES MORS 

SONT VENTILÉES PAR LE COMITÉ  BUDGET DE L'ASSOCIATION 

ÉTUDIANTE.  IL PROCÈDE À L'ANALYSE EN TENANT COMPTE DES 

PRÉSENTES RÈGLES ET PROCÉDURES ET DES RÈGLES PRÉVUES À 

LA CONVENTION COLLÈGE-ASSOCIATION. LA VENTILATION 

BUDGÉTAIRE EST ADOPTÉE PAR LA TABLE DE CONCERTATION ET 

EST DISPONIBLE UNE SEMAINE AVANT LA DATE PRÉVUE POUR 

L’ADOPTION. 

7.2 PRÉVISION DES REVENUS ET DÉPENSES DE L'AECSL 
LE COMITÉ BUDGET PRÉPARE, EN CONSULTATION AVEC 

L'EXÉCUTIF ET LES SERVICES, LA PRÉVISION DE REVENUS ET 

DÉPENSES DE L'ASSOCIATION POUR L'ANNÉE SUIVANTE.  CETTE 

PRÉVISION DOIT ÊTRE ADOPTÉE EN T.C. ET ÊTRE APROUVÉE PAR 

L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE AU PLUS TARD LE 30 MARS DE CHAQUE 

ANNÉE. 

8.0 COMITÉ BUDGET 

  8.1 MANDAT 
LE MANDAT DU COMITÉ BUDGET EST DE CONTRÔLER 

L'ENSEMBLE DES ACTIVITÉS FINANCIÈRES DE L'AECSL 

(COTISATION, DROITS DE TOUTE AUTRE NATURE, SERVICES), DE 
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RECOMMANDER, POUR ADOPTION À LA TABLE DE CONCERTATION 

ET À L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, SELON LE CAS, LES VENTILATIONS, 
LES ATTRIBUTIONS ET LES MESURES ADMINISTRATIVES 

RELATIVES AUX ACTIVITÉS FINANCIÈRES DE L'ASSOCIATION.  LE 

COMITÉ RÉPONDRA DE SES ACTIVITÉS À L'EXÉCUTIF DE 

L'AECSL.  SON MANDAT EST D'UNE DURÉE D'UN AN. 

8.2  COMPOSITION 
LE COMITÉ BUDGET EST COMPOSÉ DE HUIT (8) PERSONNES, 

SOIT CINQ (5) ÉTUDIANT-E-S  NOMMÉ-E-S  PAR LA TABLE DE 

CONCERTATION QUI NE SONT PAS EMPLOYÉ-E-S PAR L'ASSOCIATION, 
LA OU LE SECRÉTAIRE À LA TRÉSORERIE DE L'AECSL OU SUBSTITUT 

MEMBRE DE L'EXÉCUTIF, LE OU LA RESPONSABLE DE LA 

COMPTABILITÉ DE L’ASSOCIATION (SANS DROIT DE VOTE) ET UN-E 

CONSEILLER-ÈRE À LA VIE ÉTUDIANTE (SANS DROIT DE VOTE).  

 

9.0 ÉTATS FINANCIERS 
L'AECSL DOIT PRODUIRE DES ÉTATS FINANCIERS ANNUELS 

VÉRIFIÉS.  POUR CE FAIRE, ELLE A RECOURT À UNE FIRME COMPTABLE 

RECONNUE.  LE CHOIX DE LA FIRME COMPTABLE S'EFFECTUE EN 

CONCERTATION AVEC LE COLLÈGE. 
LES ÉTATS FINANCIERS ANNUELS DOIVENT ÊTRE REMIS À 

L'EXÉCUTIF AU PLUS TARD LE 10 NOVEMBRE, ADOPTÉS EN TABLE DE 

CONCERTATION, PUIS APPROUVÉS PAR L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE AU PLUS 

TARD LE 1ER DÉCEMBRE. 

 

10.0 COMPTABILITÉ 
L'ASSOCIATION PROCÈDE À SA GESTION EN UTILISANT UNE 

COMPTABILITÉ QUI DISTINGUE CLAIREMENT LA PROVENANCE DES 

SOURCES DE FINANCEMENT (COTISATION ÉTUDIANTE, DROITS DE TOUTE 

AUTRE NATURE, SERVICES, ETC.).  LES PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES 

ADOPTÉES PAR LA TABLE DE CONCERTATION ET APPROUVÉES PAR 

L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE SONT INSCRITES AU LIVRE COMPTABLE ET 

CHAQUE SORTIE DE FONDS EST REPORTÉE AU BUDGET.  CETTE 

MÉTHODE VISE À FACILITER L'ANALYSE DES PROVENANCES ET 

UTILISATIONS DES FONDS. 
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L'ASSOCIATION REND AINSI PUBLICS LES ÉTATS FINANCIERS 

MENSUELS DE SES ACTIVITÉS ET DE SES SERVICES.  DE PLUS, DANS 

DES ANNEXES SÉPARÉES DE SES ÉTATS FINANCIERS VÉRIFIÉS, 

L'ASSOCIATION PUBLIE LES ÉTATS DES REVENUS ET DES DÉPENSES DE 

CHACUN DE SES SERVICES ET DES DROITS DE TOUTE AUTRE NATURE. 

 

11.0 BIENS DE L'ASSOCIATION 
LE MOBILIER ET LES ÉQUIPEMENTS NON PÉRISSABLES (DURÉE DE 

VIE DE PLUS D'UN AN) SONT INSCRITS DANS DES REGISTRES 

PERMANENTS DE L'ASSOCIATION.  LES MORS PRODUISENT UN 

INVENTAIRE ANNUEL DE LEURS BIENS ET DE LEUR ÉTAT.  CET 

INVENTAIRE EST REMIS AU SERVICE DE LA COMPTABILITÉ DE 

L'ASSOCIATION. 
 

12.0 COMPTES DE BANQUE DE L'ASSOCIATION 
L'ASSOCIATION MAINTIENT SES COMPTES DE BANQUE À LA 

CAISSE POPULAIRE DE SAINT-LAURENT.  ELLE Y AURA GÉNÉRALEMENT 

DES COMPTES D'INTÉRÊTS QUOTIDIENS ET DES COMPTES POUR 

L'ÉMISSION DE CHÈQUES IDENTIFIÉS COMME SUIT : COTISATION 

ÉTUDIANTE, DROITS DE TOUTE AUTRE NATURE, SALAIRES; ET DEUX 

COMPTES POUR L'ÉMISSION DE CHÈQUES IDENTIFIÉS L'UN POUR LA 

LIBRAIRIE, L'AUTRE POUR LE CAFÉ ÉTUDIANT. 

 
13.0 FINANCEMENT DES MODULES, DES ORGANISMES ET DES 

REGROUPEMENTS (MOR) 
LES REGROUPEMENTS, LES ORGANISMES ET LES MODULES 

RECONNUS PAR LA TABLE DE CONCERTATION PEUVENT OBTENIR UN 

BUDGET QUI LEUR SERA VERSÉ À MÊME LES REVENUS PROVENANT DE 

LEUR PART DES DROITS DE TOUTE AUTRE NATURE ET DES ACTIVITÉS 

D'AUTOFINANCEMENT QU'ILS ORGANISERONT.  CE BUDGET SERT À 

FINANCER LEURS ACTIVITÉS, SELON LEURS BUTS ET OBJECTIFS EN 

TENANT COMPTE DES RESTRICTIONS DE LA PRÉSENTE POLITIQUE. 

 

13.1 MODALITÉS DE VERSEMENT  
LE VERSEMENT DES SOMMES ALLOUÉES S'EFFECTUERA 

SELON L'UNE OU L'AUTRE DES MODALITÉS SUIVANTES; ÉTANT 

ENTENDU QUE LA PREMIÈRE SERA PRIVILÉGIÉE: 
13.1.1 TOUT ACHAT OU PAIEMENT À DES 

FOURNISSEURS DOIT AVOIR REÇU UNE AUTORISATION 

ÉCRITE ET SIGNÉE SUR UN BON DE COMMANDE PAR UN-E 

RESPONSABLE ÉTUDIANT-E DÉSIGNÉ-E EN DÉBUT DE 

CHAQUE SESSION, DANS CHAQUE MORS ET PAR UN-E 

CONSEILLER-ÈRE À LA VIE ÉTUDIANTE, GÉNÉRALEMENT 

CELUI OU CELLE RESPONSABLE DE L'ACTIVITÉ. 

13.1.2 UN PAIEMENT PAR CHÈQUE ADRESSÉ AU 

FOURNISSEUR SERA EFFECTUÉ PAR LE SERVICE DE LA 
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COMPTABILITÉ DE L'ASSOCIATION ÉTUDIANTE. 

13.2 PETITE CAISSE 
POUR LES ACHATS DE MOINS DE 300 $, L'ASSOCIATION 

PEUT PUISER À MÊME UNE PETITE CAISSE PRÉVUE À CETTE FIN. 

 

 13.3 RESTRICTIONS 
LES ORGANISMES ET LES MODULES DOIVENT RESPECTER LES 

 RESTRICTIONS SUIVANTES QUANT AUX DÉPENSES POSSIBLES: 

 RESPECT DE LA POLITIQUE DES FÊTES ET DES PARTYS Y 

COMPRIS LES BALS DE FINISSANT-E-S (ARTICLE 14B DE LA 

PRÉSENTE POLITIQUE) ; 
 AUCUNE SOMME NE PEUT SERVIR À FINANCER DES 

ACTIVITÉS SOUMISES À DES EXIGENCES PÉDAGOGIQUES; CE QUI 

N'EXCLUT PAS QUE DES ACTIVITÉS PARASCOLAIRES RÉALISÉES 

PAR UN-E ÉTUDIANT-E OU UN GROUPE D'ÉTUDIANT PUISSENT 

OBTENIR UNE RECONNAISSANCE CRÉDITÉE DANS LE CADRE D'UN 

COURS. 
 

13.4 MODULE NON RECONNU 

LORSQUE LES ÉTUDIANT-E-S D'UN PROGRAMME D'ÉTUDE 

NE SONT PAS REGROUPÉ-E-S EN MODULE, ILLES PEUVENT 

OBTENIR JUSQU'À 15 $ CHACUN DANS LA MÊME ANNÉE JUSQU'À 

CONCURRENCE D'UN MONTANT TOTAL DE 350 $ PAR 

PROGRAMME, DANS LA MÊME ANNÉE POUR RÉALISER UNE 

ACTIVITÉ.   
CECI DANS LA MESURE OU ILLES RÉPONDENT AUX 

 EXIGENCES SUIVANTES :  

 CONVOCATION D'UNE RÉUNION PUBLIQUE DES PERSONNES 

INTÉRESSÉES ; 
 VOTE ET DÉPÔT D'UN PROCÈS-VERBAL DE LA DÉCISION 

PRISE, ACCOMPAGNÉE D'UNE LISTE DES PERSONNES VISÉES 

AU MOMENT DE LA DEMANDE AU COMITÉ BUDGET. 

13.5 DÉPLACEMENT 

LES PERSONNES QUI AURAIENT À SE DÉPLACER DANS 

L'EXERCICE DE LEURS FONCTIONS REPRÉSENTATIVES À L'AECSL 

(EXÉCUTIF, COMITÉS AD HOC) POUR PARTICIPER À DES 

RÉUNIONS, DES COLLOQUES OU CONGRÈS DOIVENT SE 

CONFORMER AUX RÈGLES SUIVANTES: 
 OBTENTION D'UNE AUTORISATION DE L'INSTANCE 

REPRÉSENTÉE (EXÉCUTIF, TABLE DE CONCERTATION, 
ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, ....) ; 

 DÉPÔT D’UN PROCÈS-VERBAL CONFIRMANT LA 

PARTICIPATION, ACCOMPAGNÉE DE LA LISTE DES 

PERSONNES MANDATÉES. 

 SERONT REMBOURSÉES POUR LES DÉPLACEMENTS 

À L'EXTÉRIEUR DE MONTRÉAL: 

 LES FRAIS D'INSCRIPTION SUR PRÉSENTATION DE 
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REÇUS; 
 LES FRAIS DE SÉJOUR (CHAMBRÉE) JUSQU'À UN 

MAXIMUM DE 30 $, SUR PRÉSENTATION DE REÇUS; 

 LE TRANSPORT EN COMMUN (TRAIN OU AUTOBUS) 
OU LES COÛTS DE L'ESSENCE POUR USAGE DE 

L'AUTOMOBILE SUR PRÉSENTATION DE PIÈCES 

JUSTIFICATIVES; 
 LES COÛTS DE TROIS REPAS QUOTIDIENS POUR UN 

MAXIMUM DE 30 $, AVEC REÇUS; 
 PARTICIPATION MAXIMALE DE SEPT PERSONNES PAR 

INSTANCE POUR CHACUN DES ÉVÉNEMENTS; 

 REMISE D'UN COMPTE-RENDU ÉCRIT AU SIAM ET À 

L'INSTANCE CONCERNÉE ET D'UN RAPPORT DE DÉPENSES 

AU SERVICE DE LA COMPTABILITÉ DE L'AECSL.  CEUX-CI 

DEVRONT ÊTRE DÉPOSÉS AU PLUS TARD DIX JOURS APRÈS 

L'ÉVÉNEMENT. 

SERONT REMBOURSÉES POUR LES ÉVÉNEMENTS DANS LA 

RÉGION MÉTROPOLITAINE (ÎLE DE MONTRÉAL) LES SEULES 

DÉPENSES D'INSCRIPTION ET DE REPAS AUX CONDITIONS 

PRÉCÉDEMMENT ÉTABLIES. 

 
14.0 ACTIVITÉ D’AUTOFINANCEMENT, COMMENDITES, 

PUBLICITÉ 
 LES MORS QUI VEULENT AVOIR RECOURS À DES 

 ACTIVITÉS  D'AUTOFINANCEMENT POUR ASSURER LA 

 RÉALISATION DE LEURS ACTIVITÉS PEUVENT LE FAIRE.  CES 

 SOURCES  D'AUTOFINANCEMENT PEUVENT PROVENIR DE: 

 PARTYS, FÊTES, COMMANDITES SI ELLES RESPECTENT LA 

 POLITIQUE  D’INFORMATION DE L’AECSL (ANNEXE IV). LES 

 DIFFÉRENTS  MÉDIAS DE L’AECSL PEUVENT VENDRE DE LA 

 PUBLICITÉ SI ELLE  RESPECTE  LA POLITIQUE D’INFORMATION 

 (ANNEXE IV). 

 A. REVENUS D'AUTOFINANCEMENT 
LES REVENUS D'AUTOFINANCEMENT SONT VERSÉS 

AU SERVICE DE LA COMPTABILITÉ DE L'AECSL QUI 

L'INSCRIRA AU BUDGET DU MORS CONCERNÉ EN 

IDENTIFIANT BIEN QU'IL S'AGIT D'UN REVENU 

D'AUTOFINANCEMENT. 

 B. FÊTES ET PARTYS, BALS DE FINISSANT-E-S  
TOUTES LES FÊTES, PARTYS ET BALS DE FINISSANT-

E-S DOIVENT S'AUTOFINANCER. CEPENDANT LES REVENUS 

ET DÉPENSES DOIVENT ÊTRE INSCRIT-E-S DANS LES 

PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES.  
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   C. AUTORISATION ET PERMIS D'ALCOOL 

 LES MORS ET LES PERSONNES QUI PRÉVOIENT 

 ORGANISER DE TELS ÉVÉNEMENTS DOIVENT ADRESSER 

 UNE DEMANDE D'AUTORISATION À LA TABLE DE 

 CONCERTATION EN INDIQUANT LES OBJECTIFS DE LEUR 

 PROJET.  LE COLLÈGE PEUT ACCORDER À UN MORS UNE 

 AUTORISATION POUR L'OBTENTION D'UN PERMIS DE LA 

 RÉGIE DES ALCOOLS, CONFORMÉMENT À L'ENTENTE 

 ENTRE LE COLLÈGE ET L'AECSL SUR LES PARTYS. 

  LE MORS DOIT DÉSIGNER UNE OU DES 

 PERSONNES RESPONSABLES DE L'ÉVÉNEMENT.  TOUS LES 

 REVENUS SONT ENCAISSÉS PAR L'AECSL ET LES 

 BÉNÉFICES  NETS SERONT VERSÉS AU MORS SUITE AUX 

 PAIEMENTS PAR L'ASSOCIATION DE TOUTES LES FACTURES 

 LIÉES À L'ÉVÉNEMENT. 
 

15.0 AUTRES FINANCEMENTS 
 

A. COMITÉ SOCIOCULTUREL 
CE COMITÉ EST FORMÉ A PRIORI D’UN-E REPRÉSENTANT-E 

DE LA TECHNIQUE (DT), D’UN-E RESPONSABLE DE L’ANIMATION 

ET DU OU DE LA SECRÉTAIRE À LA VIE ÉTUDIANTE.  DE PLUS 

TOUT-E AUTRE ÉTUDIANT-E MEMBRE PEUT ÊTRE NOMMÉ-E PAR 

LA T.C.  
CE COMITÉ GÈRE UNE ENVELOPPE BUDGÉTAIRE SERVANT 

À LA PRODUCTION ET LA DIFFUSION DE SPECTACLES ET DE 

PROJETS CULTURELS ÉTUDIANTS,  DE MÊME QU'À LA LOCATION 

DE FILMS ET DE VIDÉOS, OU ENCORE AU FINANCEMENT DES 

SERVICES DE CONFÉRENCIERS ET DE CONFÉRENCIÈRES, ETC. 
  CHAQUE MODULE, ORGANISME, REGROUPEMENT, 

SERVICE OU PERSONNE EST ÉLIGIBLE AUX RESSOURCES DE CE 

COMITÉ DANS LA MESURE DE SES DISPONIBILITÉS ET DANS LES 

LIMITES DE SES POLITIQUES D'ATTRIBUTION FINANCIÈRE.  LE 

COMITÉ SE DOIT DE LES DÉPOSER ANNUELLEMENT. 
DE PLUS, IL TIENT À JOUR UNE BANQUE DE 

RENSEIGNEMENTS SUR LES SPECTACLES, FILMS, VIDÉOS 

DISPONIBLES ET PEUT CONSEILLER CHACUN-E DANS 

L'UTILISATION DE SA DOCUMENTATION ET DE SES RESSOURCES.  

LE COMITÉ, LORSQU'IL A AUTORISÉ UN PROJET OU UNE 

DEMANDE, EN SURVEILLE LA RÉALISATION ET FAIT À LA 

COMPTABILITÉ DE L'ASSOCIATION, LES RECOMMANDATIONS ET 

LES RÉQUISITIONS NÉCESSAIRES. 
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B. SPORTS 
TOUS LES PROJETS DE NATURE SPORTIVE OU DE PLEIN-AIR  

DOIVENT ÊTRE ADRESSÉS AU SERVICE DES SPORTS.  EN PLUS 

DES HEURES LIBRES D'UTILISATION DES ÉQUIPEMENTS SPORTIFS, 

DES COMPÉTITIONS, DES ACTIVITÉS DE PLEIN-AIR, LE SERVICE 

DES SPORTS SUPPORTE OU COLLABORE À LA RÉALISATION DE 

PROJETS.  
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16.0 FONCTIONNEMENT DES SERVICES 
POUR ASSURER LA BONNE GESTION DE L'ENSEMBLE DE SES 

ACTIVITÉS, L'AECSL MAINTIENT UN SERVICE  DE COMPTABILITÉ.  DE 

PLUS, POUR RÉPONDRE AUX BESOINS DE SES MEMBRES, DANS LA 

MESURE DE SES CAPACITÉS, ELLE OFFRE CERTAINS SERVICES 

ORGANISATIONNELS ET COMMERCIAUX, NOTAMMENT: 
 LE CAFÉ ÉTUDIANT; 

 LA LIBRAIRIE LAURENTIENNE; 
 LE SIAM (SERVICE D'INFORMATION, D'ARCHIVES ET DE 

MESSAGERIE). 
CES SERVICES ONT EN COMMUN LE RECOURS À DU PERSONNEL 

SALARIÉ POUR RÉPONDRE AUX DEMANDES  ET SERVIR LES ÉTUDIANT-E-

S, TEL QUE DÉFINI DANS LA POLITIQUE D’EMPLOI DE L’AECSL (ANNEXE 

III). 

POUR PERMETTRE UNE MEILLEUR GESTION DE SES SERVICES, 
L’AECSL S’EST DOTÉE D’UNE COORDONATRICE OU D’UN 

COORDONATEUR DES SERVICES COMMERCIAUX.  DE PLUS, L'AECSL 

DISPOSE D’UN RÈGLEMENT SUR LA MANIPULATION DE L’ARGENT 

(ANNEXE V DES RÈGLEMENTS GÉNÉRAUX) ET ELLE ASSUME LA 

RESPONSABILITÉ DE TOUS ET TOUTES ET DE CHACUN DE SES SERVICES.  

CETTE RESPONSABILITÉ EST ASSURÉE PAR L'EXÉCUTIF QUI DOIT FAIRE 

RAPPORT RÉGULIÈREMENT À LA TABLE DE CONCERTATION DES 

ACTIVITÉS DE SES SERVICES ET QUI DOIT REMETTRE UN RAPPORT 

ANNUEL D'ACTIVITÉS À L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, OÙ EST DÉPOSÉE SA 

PRÉVISION BUDGÉTAIRE DE L'ANNÉE SUIVANTE. 

 
A. CAFÉ, LIBRAIRIE 

LE CAFÉ ET LA LIBRAIRIE DOIVENT S'AUTOFINANCER 

ENTIÈREMENT.  LES LIVRES COMPTABLES DOIVENT ENREGISTRER 

LES VENTES QUOTIDIENNES ET LES DÉPÔTS BANCAIRES 

QUOTIDIENS DOIVENT CONCILIER LEURS VENTE. ÉTANT DONNÉ 

LA VOCATION COOPÉRATIVES DES SERVICES DE L’AECSL, LES 

PRIX DEVRONT ÊTRE LES PLUS BAS POSSIBLES.  LES PRIX 

DOIVENT TENIR COMPTE DE TOUS LES COÛTS D'OPÉRATIONS: 
SALAIRES, MATÉRIEL DE BUREAU, USURE DES ÉQUIPEMENTS, 

DÉFICIT, INVESTISSEMENTS, ETC. 
SOUS LA SUPERVISION DE LA COORDINNATION AUX 

SERVICES COMMERCIAUX (CAFÉ, LIBRAIRIE), LES EMPLOYÉ-E-S 

PARTICIPENT À DES RÉUNIONS RÉGULIÈRES DE FONCTIONNEMENT 

ET DE GESTION.  LES EMPLOYÉ-E-S PARTICIPENT NOTAMMENT À 

L'ÉLABORATION DU BUDGET, À L'ÉTABLISSEMENT DES LISTES DE 

PRIX, ETC.   
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LES PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES DEVRONT ÊTRE 

SOUMISES AU COMITÉ BUDGET ET À L'EXÉCUTIF POUR 

APPROBATION EN ASSEMBLÉ GÉNÉRALE. TOUTE DÉCISION 

POUVANT MODIFIER LES PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES OU 

L'ORIENTATION DES SERVICES (VENTE DE NOUVELLES LIGNES 

DE PRODUITS) DEVRONT ÊTRE ACHEMINÉES PAR L'EXÉCUTIF AU 

COMITÉ BUDGET ET  APPROUVÉES  PAR LA TABLE DE 

CONCERTATION. 

LE SERVICE DE LA COMPTABILITÉ DOIT PRODUIRE ET 

REMETTRE MENSUELLEMENT À L'EXÉCUTIF UN ÉTAT DES 

REVENUS ET DÉPENSES MENSUEL-LE-S ET UNE CONCILIATION 

BANCAIRE. 
S'IL Y A DES PROBLÈMES MAJEURS DE FONCTIONNEMENT 

OU DE GESTION, L'EXÉCUTIF DE L'ASSOCIATION ÉTUDIANTE PEUT 

RECOMMANDER À LA TABLE DE CONCERTATION ET À 

L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE L'UNE DES MESURES SUIVANTES: 

TUTELLE, FERMETURE TEMPORAIRE OU PERMANENTE. 

 
 B. SIAM, COMPTABILITÉ ET COORDINATION 

CES SERVICES SONT SOUS LA RESPONSABILITÉ DIRECTE 

DE L'EXÉCUTIF DE L'AECSL.  ILS SONT GÉRÉS ET FINANCÉS PAR 

L'AECSL; ILS PEUVENT CEPENDANT PERCEVOIR DES REVENUS À 

L'OCCASION, POUR DES SERVICES RENDUS À DES PERSONNES OU 

DES ORGANISMES NON-MEMBRES DE L'ASSOCIATION. LES 

EMPLOYÉ-E-S DU SIAM, DE LA COMPTABILITÉ ET DE LA 

COORDINATION COLLABORENT À LA GESTION ET À LA 

PLANIFICATION DE LEURS SERVICES.  

 
C. POLITIQUE D'EMPLOI 

L'ASSOCIATION ÉTABLIT UNE POLITIQUE D'EMPLOI (ANNEXE III) 
QUI DÉTERMINE LES CONDITIONS DE TRAVAIL, D'EMBAUCHE ET 

DE FIN D'EMPLOI DU PERSONNEL DE TOUS SES SERVICES. 
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Annexe II des Règlements généraux de l'AECSL 

Adoptée à l'Assemblée générale du 24 avril 2013 

 

CODE DE PROCÉDURES DES ASSEMBLÉES DÉLIBÉRANTES  

AUTEUR : PATRICK VÉRONNEAU  

VERSION : VERSION 4 (Modifiée par et pour l’AECSL) 

 

Table des matières (numéro de chapitre- numéro de paragraphe) 

Chapitre 1 : Animation, secrétariat, ouverture et ordre du jour 

1. Ouverture de  l’assemblée 

2. Élection animatrice ou animateur et secrétaire 

3. Rôle de l’animateur ou de l’animatrice de l’assemblée 

4. Rôle du ou de la secrétaire d’assemblée 

5. Vacance à  l’animation au secrétariat 

6. Ordre du jour 

 

Chapitre II : Proposition, vote, modifications du Code de procédures et avis de motion 

7.  Proposition 

8. Recevabilité d’une proposition 

9. Proposition d’amendement 

10. Proposition de sous-amendement 

11. Propositions privilégiées 

12. Vote 

13. Adoption d’une proposition 

14. Abstentions 

15. Modifier le présent Code de procédures 

16. Avis de motion 

17. Reconsidération 
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Chapitre III : Tours de paroles, interventions, observatrice/observateur, enregistrements 

audio/vidéo et la présence d’un-e journaliste 

18. Interventions 

19. Tours de parole 

20. Droit de parole des observateurs et des observatrices 

21. Enregistrement audio/vidéo et la présence d’un-e journaliste 

 

Chapitre IV : Questions de privilèges 

22. Point d’ordre, peut être soulevé à tout moment 

23. Appel d’une décision de l’animateur ou de l’animatrice, peut être soulevé à tout moment 

24. Point de procédures, peut être soulevé à tout moment 

25. Constater le quorum 

 

Chapitre V : Propositions privilégiées 

26. Retirer une proposition 

27. Scinder une proposition 

28. Mettre en dépôt une proposition ou un point de l’ordre du jour 

29. Passer au vote une proposition ou la question préalable 

30. Changer la procédure de votation 

31. Reléguer une proposition à un comité ou à une autre instance 

32. Décréter une plénière 

33. Fixer la durée des interventions 

34. Passer au point suivant de l’ordre du jour 

35. Ajourner ou lever l’assemblée 

36. Demander le huis clos ou exclure une ou des personnes 

37. Demander le recomptage des votes 

38. Suspendre un ou des articles de ce présent Code de procédures 

 

Tableau résumé des propositions privilégiées (indicatif) 
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PRÉAMBULE  

1. Les règles édictées dans ce Code de procédures visent le plein exercice des 

valeurs de démocratie participative et misent sur la réappropriation de la prise 

des décisions par les membres de l’association;  

2. En ce sens, en aucun temps la forme ne doit primer sur l’esprit de ces règles et 

l’objectif d’une participation pleine et entière de tous et de toutes;  

3.  Il est de la responsabilité de l’animateur ou de l’animatrice d’intervenir afin de 

préserver l’équité et le respect tout au long des débats en conformité avec le 

présent Code de procédures;  

4.  Dans la perspective de la réappropriation par les membres des outils décisionnels 

de leur association, l’animateur ou l’animatrice doit agir de façon à faire 

connaître et à faire comprendre les présentes règles;  

5. La bonne foi et le « gros bon sens » sont de mise et ainsi en aucun temps ces 

règles ne doivent servir à favoriser celui ou celle qui les maîtrise, à lui donner 

un avantage indu, injuste et inéquitable ou pire, à lui donner la possibilité de 

bâillonner la divergence d’opinions et de points de vue;  

6. Ces règles visent à assurer la légitimité des décisions prises, vis‐à‐vis les actrices 

et les acteurs externes à l’association, mais surtout auprès de ses membres;  

7. En cas d’incompatibilité entre le présent Code de procédures et les Statuts et 

règlements de l’association, ces derniers ont préséance.  
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CHAPITRE I : ANIMATION, SECRÉTARIAT, OUVERTURE ET ORDRE DU JOUR  

1. (Ouverture de l’assemblée) L’ouverture de l’assemblée est précédée par une proposition 

en ce sens [article 7]. Advenant que le quorum de l’assemblée soit fixé par les Statuts et 

règlements de l’association, la proposition d’ouverture est jugée recevable que si le dit 

quorum a été atteint. Le ou la membre qui propose l’ouverture agit temporairement à titre 

d’animateur ou d’animatrice de l’assemblée et doit procéder à la constatation du quorum. 

Advenant qu’il ne soit pas atteint, seule une proposition d’ajournement [article 35] est dès 

lors recevable. Si aucune proposition n’est reçue ou à la suite de l’adoption d’une 

proposition d’ajournement, l’assemblée est levée. Si le quorum d’assemblée générale, soit 

de 1% des membres de l’AECSL, est atteint, la proposition d’ouverture – à moins que 

celle‐ci ne contrevienne au présent code – est de facto jugée recevable. Dans tous les cas, 

la proposition d’ouverture doit faire l’objet d’un vote à la majorité des voix exprimées [article 

13] avant que l’assemblée ne soit officiellement ouverte. À la suite de l’adoption de la 

proposition d’ouverture, l’assemblée doit immédiatement, sans qu’aucune autre proposition 

ne puisse être jugée recevable, procéder à l’élection de l’animateur ou de l’animatrice ainsi 

que du ou de la secrétaire d’assemblée [article 2].  

 

2. (Élection animateur ou animatrice et secrétaire) Suivant immédiatement l’ouverture de 

l’assemblée, les membres réuni-e-s doivent procéder à l’élection de l’animateur ou de 

l’animatrice ainsi qu’à l’élection du ou de la secrétaire d’assemblée. À cette fin, une 

proposition doit être formulée [article 7] et elle est adoptée à la majorité des voix exprimées 

[article 13]. Il est fortement recommandé que l’animateur ou l’animatrice ainsi que le ou la 

secrétaire ne soit pas membre de l’association. Advenant un tel cas de figure, l’animateur 

ou l’animatrice et le ou la secrétaire de l’assemblée renoncent à leur droit d’intervenir et à 

leur droit de vote. À la suite de l’élection de l’animateur ou de l’animatrice ainsi que du ou 

de la secrétaire d’assemblée, l’assemblée doit immédiatement, sans qu’aucune autre 

proposition ne puisse être jugée recevable, procéder à l’adoption de l’ordre du jour [article 

6] (à moins qu’il ne s’agisse d’une assemblée ajournée [article 35]).  

 

 

3. (Rôle de l’animateur ou de l’animatrice de l’assemblée) En premier lieu, l’animateur ou 

l’animatrice de l’assemblée veille à l’application du présent Code procédures et au respect 

des Statuts et règlements de l’association. Aussi, il ou elle veille au bon déroulement de 

l’assemblée en facilitant notamment l’expression des différentes opinions, en encourageant 

la féminisation des interventions et en guidant les délibérations ayant trait aux propositions.  



  RÈGLEMENTS GÉNÉRAUX 

   

 41 
 
 

 

4. (Rôle du ou de la secrétaire d’assemblée) Le ou la secrétaire d’assemblée a pour 

principale tâche la rédaction du procès‐ verbal. Ce dernier doit essentiellement rapporter la 

date, le lieu, l’ordre du jour ainsi que les propositions débattues en prenant soin d’inscrire 

pour chacune le nom des deux membres qui en auront été respectivement le ou la 

proposeur‐e et l’appuyeur‐e. Le ou la secrétaire a aussi pour tâche d’assister l’animateur ou 

l’animatrice de l’assemblée.  

 

5. (Vacance à l’animation ou au secrétariat) S’il advenait que l’animateur ou l’animatrice ou 

que le ou la secrétaire doive s’absenter pour toute la durée d’un point de l’ordre du jour, 

pour toute la durée des délibérations ayant trait à une ou plusieurs propositions ou pour le 

reste de l’assemblée, les membres réuni-e-s procèdent à l’élection d’un‐e ou de 

remplaçant-e-s en suivant la procédure décrite à [l’article 2].  

 

6. (Ordre du jour) Suivant immédiatement l’ouverture de l’assemblée, l’élection de 

l’animateur ou de l’animatrice ainsi que du ou de la secrétaire de l’assemblée, l’ordre du 

jour doit faire l’objet d’une proposition [article 7] (à moins qu’il ne s’agisse d’une assemblée 

ajournée [article 35], l’ordre du jour ayant déjà fait l’objet d’une adoption). Dès qu’une 

proposition déterminant l’ordre du jour est adoptée, l’animateur ou l’animatrice passe au 

premier point de cet ordre du jour. Lorsqu’il n’y a plus de proposition pour ce point, 

l’animateur ou l’animatrice passe au point suivant et ainsi de suite jusqu’à ce qu’il n’y ait 

plus de point, auquel moment l’assemblée est levée. Il est permis d’amender l’ordre du jour 

lorsqu’il s’agit d’une assemblée générale ajournée [article 35], alors que cela n’est pas 

permis lors d’une assemblée extraordinaire ou spéciale. Il n’est pas permis de formuler des 

propositions lors des points « Informations » et « Varia », ceux-ci étant de facto des 

plénières [article 32]. Une assemblée ne peut avoir lieu sans ordre du jour.  

 

CHAPITRE II : PROPOSITION, VOTE, MODIFICATIONS DU CODE DE 

PROCÉDURES ET AVIS MOTION  

 

7. (Proposition) Afin de bien encadrer les délibérations et ainsi favoriser la prise de 

positions, les membres réunis sont invités à formuler des propositions. Une proposition vise 

notamment à orienter le déroulement de l’assemblée, à mandater l’exécutif ou des comités, 

ou permet aux membres de prendre collectivement position ou de poser un acte déterminer 

vis-à-vis un enjeu donné. En ce sens, il est généralement convenu qu’une proposition, dans 

sa totalité, ne devrait pas être formulée à la négative. Pour qu’une proposition soit soumise 

à l’assemblée, un-e membre doit d’abord patienter jusqu’à son tour de parole [article 19] 

pour ensuite formuler sa proposition en évitant tout préambule ou argumentaire, à 
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l’exception des propositions relatives aux [articles 27, 33 et 37]. Une fois dûment formulée, 

l’animateur ou l’animatrice de l’assemblée juge de sa recevabilité [article 8]. Une fois une 

proposition jugée recevable par l’animateur ou l’animatrice de l’assemblée, un-e autre 

membre doit appuyer la proposition pour que celle‐ci soit inscrite au procès‐verbal. Le ou la 

proposeur‐e bénéficie du premier tour de parole.  

 

8. (Recevabilité d’une proposition) Une proposition est jugée de facto irrecevable si elle 

s’oppose au présent Code de procédures ou aux Statuts et règlements de l’association, à 

une résolution de l’assemblée, si elle reprend, en tout, en partie ou de manière détournée, 

l’essentiel d’une proposition précédemment débattue par la présente assemblée ou son 

contraire (sa négation, par exemple), si elle survient alors qu’une proposition est déjà 

soumise à l’assemblée (une seule proposition est débattue à la fois, avec pour seules 

exceptions les amendements, les sous‐amendements ainsi que les propositions 

privilégiées) ou si elle n’est pas en lien avec le point de l’ordre du jour où elle a été formulée 

(à noter également les restrictions énumérées aux [articles 1, 2 et 6]). Si une des conditions 

précédentes s’applique, l’animateur ou l’animatrice peut suggérer différentes alternatives, 

notamment d’inviter le membre à reformuler sa proposition.  

 

9. (Proposition d’amendement) Lorsqu’une proposition est soumise à l’assemblée, les 

membres réuni-e-s peuvent la modifier en ayant recours à un amendement. Aux fins des 

présentes, un amendement est considéré comme étant une proposition et est sujet aux 

mêmes règles, notamment en ce qui a trait à sa formulation et son appui. Un amendement 

vise à ajouter, remplacer ou retrancher des mots de la proposition qu’elle cherche à 

modifier. Une proposition sujette à un amendement est qualifiée de « proposition principale 

». Un amendement ne doit pas reprendre, en tout, en partie ou de manière détournée, des 

éléments qui ont précédemment été rejetés par la présente assemblée, ne doit détourner 

de son sens ou de son objectif la proposition visée et ne doit pas non plus reformuler la 

proposition en vue qu’elle devienne son contraire (sa négation). Lorsqu’un amendement est 

soumis à l’assemblée, il faut que celui‐ci soit voté (ou retiré [article 26]) avant qu’un autre 

amendement ne puisse être reçu.  

 

10. (Proposition de sous‐amendement) Tout comme un amendement vis‐à‐vis une 

proposition, il est possible de modifier un amendement grâce à un sous‐amendement. Un 

sous‐amendement est aux fins des présentes une proposition et est soumis aux mêmes 

règles, y compris les règles régissant les amendements. Il n’est pas permis de modifier, 

c’est‐à‐dire d’amender, un sous‐amendement. Lorsqu’un sous‐amendement est soumis à 

l’assemblée, il faut que celui‐ci soit voté (ou retiré [article 26]) avant qu’un autre 

sous‐amendement ne puisse être reçu.  
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11. (Propositions privilégiées) Les propositions privilégiées peuvent être reçues même si 

une proposition est déjà soumise à l’assemblée. Aux fins des présentes, une proposition 

privilégiée est considérée comme étant une proposition et est sujette aux mêmes règles, 

notamment en ce qui a trait à sa formulation et son appui. À moins d’un avis contraire, une 

proposition privilégiée ne peut être amendée. À l’exception des propositions relatives aux 

articles [articles 26, 27, 33, 35 et 38], lorsqu’une proposition privilégiée est soumise à 

l’assemblée, il faut que celle‐ci soit votée (ou retirée [article 26]) avant qu’une autre 

proposition privilégiée ne puisse être reçue. Les propositions privilégiées sont les suivantes 

:  

 

a. Retirer une proposition [article 26],  

b. Scinder une proposition [article 27],  

c. Mettre en dépôt une proposition ou un point de l’ordre du jour [article 28],  

d. Passer au vote une proposition (question préalable) [article 29],  

e. Changer la procédure de votation [article 30],  

f. Reléguer une proposition à un comité ou à une autre instance [article 31],  

g. Décréter une plénière [article 32],  

h. Fixer la durée des interventions [article 33],  

i. Passer au point suivant de l’ordre du jour [article 34],  

j. Ajourner ou lever l’assemblée [article 35],  

k. Demander le huis clos ou exclure une ou des personnes [article 36],  

l. Demander un recomptage des votes [article 37],  

m. Suspendre un ou des articles de ce présent Code de procédures [article 38].  

 

12. (Vote) Seul-e-s les membres ont droit de vote sous le principe de « un membre, un vote 

». Il n’est pas permis de voter par procuration ou par anticipation. Une proposition est 

soumise au vote s’il n’y a plus de tours de parole ou si la question préalable a été adoptée. 

Dès que l’animateur ou l’animatrice de l’assemblée annonce que la proposition fait l’objet 

d’un vote, il n’est plus possible d’intervenir. Toutefois, et ce avant que ne soit lancé le 

dénombrement des votes, les [articles 22‐25] font exception à la règle. Une fois adoptée, 

rejetée, retirée [article 26] ou mise en dépôt [article 28], une proposition ne peut plus faire 

l’objet d’interventions. Si une proposition est adoptée, elle devient une décision (résolution) 

de l’assemblée.  

 

13. (Adoption d’une proposition) À moins d’indications contraires, une proposition est 

adoptée si elle obtient la majorité des voix exprimées lors d’un vote à main levée. Les votes 

sont enregistrés en « POUR », « CONTRE » et « ABSTENTIONS » : si le nombre de votes 
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« POUR » est supérieur au nombre de votes « CONTRE », la majorité des voix s’est 

exprimée en faveur de la proposition. Dans le cas qu’un vote au 2/3 ou au 3/4 soit 

nécessaire, il faut respectivement qu’il y ait 2 fois plus de votes « POUR » que de votes « 

CONTRE » et 3 fois plus de votes « POUR » que de votes « CONTRE » pour que la 

proposition soit adoptée. Dans le cas où l’unanimité soit nécessaire, la proposition est 

adoptée si aucun vote « CONTRE » n’est enregistré. Les votes « ABSTENTIONS » ne sont 

jamais comptabilisés comme des votes « CONTRE ». Si le vote portait sur un 

amendement, la proposition principale redeviendra la proposition soumise à l’assemblée 

(modifiée s’il y a lieu) et s’il s’agissait d’un sous‐amendement, l’amendement visé (modifié 

s’il y a lieu) redeviendra la proposition soumise à l’assemblée.  

 

14. (Abstentions) S’il advenait qu’à la suite du dénombrement des votes les abstentions 

dépassent le nombre de votes « POUR » et de votes « CONTRE » réunis : l’animateur ou 

l’animatrice peut choisir de soumettre à nouveau la proposition à l’assemblée (surtout si 

celle‐ci ne pourrait à toute fin pratique être traitée ultérieurement) ou de la mettre en dépôt. 

Si l’amendement ou le sous-amendement est mis en dépôt, l’assemblée retourne 

respectivement sur la principale ou l’amendement.  

 

15. (Modifier le présent Code de procédures) Les modifications au présent Code de 

procédures doivent être faites par avis de motion tel que précisé à [l’article 16]. Toutefois, 

l’exécutif ou un comité dûment mandaté à cette fin peut réorganiser le texte afin d’en 

faciliter la compréhension et peut procéder à des corrections dans le respect de la langue 

française. Dans un tel cas de figure, l’exécutif ou le comité doit informer les membres des 

modifications ainsi faites. En aucune circonstance, le sens ou la nature des articles du 

Code de procédures ne peuvent être modifié-e-s sans le dépôt au préalable d’un avis de 

motion [article 16].  

 

16. (Avis de motion) Un avis de motion ne peut être traité lors de son dépôt, mais bien lors 

de la prochaine assemblée ou lors d’une assemblée subséquente (advenant le cas où la 

prochaine assemblée n’aurait pu traiter de l’avis de motion et ainsi de suite). Dès lors, 

l’exécutif de l’association ou un comité dûment mandaté à cette fin est tenu de publiciser 

l’avis de motion auprès de toutes et tous les membres. L’ordre du jour de l’assemblée où 

les avis de motion seront traités doit comporter un point spécifiquement à cet effet, point qui 

ne portera que sur les avis de motion. Au moment de traiter un avis de motion, l’assemblée 

doit trancher à savoir si l’objet visé par ce dernier (la proposition qu’il annonce) doit être 

considéré : c’est le cas si la majorité des voix exprimées abonde en ce sens [article 13]. 

Sinon, l’avis de motion est jugé irrecevable. Si l’assemblée affirme que l’objet visé par l’avis 

de motion doit être considéré, l’avis de motion prend alors la forme d’une proposition 
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(celle‐là même qu’il annonçait) et le membre l’ayant formulé en devient le ou la 

proposeur‐e. Cette proposition nécessite un appui avant qu’elle ne puisse être soumise à 

l’assemblée. S’il advenait que le membre ayant déposé l’avis de motion ne soit pas présent 

au moment de le traiter, l’avis de motion est jugé irrecevable. Tous les amendements et 

sous‐amendements sont adoptés à la majorité des voix exprimées [article 13], à l’exception 

de la proposition principale qui doit être adoptée aux deux tiers (2/3) des voix exprimées 

[article 13]. Nonobstant [l’article 17], un avis de motion peut être déposé à n’importe quel 

moment pendant une assemblée, d’autant que son dépôt soit fait lors d’un tour de parole 

[article 18]. 

  

17. (Reconsidération) Toute reconsidération d’une proposition déjà adoptée ou adoption 

d’une proposition contraire à cette dernière doit être précédée du dépôt d’un avis de motion 

à cet effet dûment traité [article 16]. Advenant le cas d’une proposition ayant été prise lors 

des deux sessions complétées précédentes, elle doit être traitée à majorité du deux tiers. 

Advenant qu’une proposition ait été prise il y a plus de deux sessions complétées, elle doit 

être traitée à majorité simple. 

 

CHAPITRE III : TOURS DE PAROLE, INTERVENTIONS, 

OBSERVATEURS/OBSERVATRICES, ENREGISTREMENTS AUDIO/VIDÉO ET LA 

PRÉSENCE D’UN-E JOURNALISTE  

 

18. (Interventions) Seul-e-s les membres ont le droit d’intervenir ([l’article 20] peut faire 

exception). Toutes les interventions doivent être en lien avec la proposition actuellement 

soumise à l’assemblée ou en lien avec l’objet d’une plénière [article 32]. Si tel n’est pas le 

cas, l’animateur ou l’animatrice se prononce, dans un premier temps, à l’effet que 

l’intervention est « hors d’ordre » et invite ensuite le membre pris en faute à intervenir sur la 

proposition ou sur l’objet de la plénière, le cas échéant. Si le membre persiste, l’animatrice 

ou l’animateur l’invite à céder son tour de parole. Toutes les interventions doivent respecter 

les tours de parole (à l’exception des [articles 22‐25]) et toutes les interventions doivent être 

adressées à l’animateur ou l’animatrice, en évitant donc de s’adresser directement à un ou 

des membres en particuliers. Ne sont pas tolérées les interventions discriminatoires, 

sexistes, racistes, violentes, grossières ou les procès d’intentions dénigrant un-e individu ou 

un groupe donné.  

 

19. (Tours de parole) Les membres réuni-e-s s’expriment à tour de rôle : l’animatrice ou 

l’animateur de l’assemblée encourage et veille à l’alternance homme‐femme des 

interventions ainsi qu’au respect des tours de parole, c’est‐à‐dire de laisser s’exprimer les 
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membres qui n’ont pas encore pu intervenir avant de laisser s’exprimer de nouveau ceux 

qui l’ont déjà fait. L’animateur ou l’animatrice de l’assemblée peut convenir d’un mode de 

fonctionnement différent afin d’ajuster le déroulement des échanges à la réalité des 

propositions débattues et du point à l’ordre du jour. Par exemple, il est possible lors 

d’élections ou en présence d’un interlocuteur ou d’une interlocutrice directement 

interpellé‐e, invité‐e ou mandaté‐e d’un dossier précis, de fonctionner par un mode dit de « 

question / réponse ». L’usage d’un micro « homme » et d’un micro « femme » est fortement 

encouragé. Les tours de parole visent à assurer la liberté d’expression des membres en 

leur permettant d’apporter leurs opinions et des informations sur le sujet débattu. Dans une 

perspective égalitaire, le respect de l’intervenant‐e est de mise.  

 

20. (Droit de parole des observateurs et des observatrices) Seul-e-s les membres ont droit 

de parole et de proposition. Si une personne qui n’est pas membre désire intervenir, 

l’animateur ou l’animatrice doit d’abord demander l’approbation de l’assemblée avant de lui 

accorder un droit de parole. La personne concernée peut toutefois brièvement se présenter 

avant que l’assemblée ne lui accorde ou non le droit d’intervenir. Si au moins un-e membre 

s’y oppose, et ce, sans qu’il ne soit possible d’intervenir, un vote à main levée est 

nécessaire et la majorité des voix exprimées accorde ou non le droit de parole [article 13]. 

Si le droit de parole n’est pas accordé, l’observateur ou l’observatrice ne peut intervenir 

pour toute la durée des délibérations sur la proposition, y compris pour les amendements et 

les sous‐amendements, s’il y a lieu. S’il est au contraire accordé, l’observateur ou 

l’observatrice bénéficie d’un droit de parole.  

 

21. (Enregistrements audio/vidéo et la présence d’un‐e journaliste) Advenant le cas où 

l’assemblée pourrait être enregistrée (audio et/ou vidéo) ou qu’il y ait la présence d’un‐e 

journaliste (radio, presse écrite, télévision, web, etc.), les membres doivent en être informé-

e-s au premier chef. La ou les personnes impliquées bénéficient d’un droit de parole pour 

présenter et expliquer les motifs de leur démarche. Si un vote au tiers (1/3) de l’assemblée 

s’oppose à ce que l’assemblée soit enregistrée (audio et/ou vidéo), la ou les personnes 

impliquées doivent s’y conformer et renoncer à son enregistrement. Dans le cas de la 

présence d’un‐e journaliste, il est possible de procéder à son exclusion en vertu de [l’article 

36].  

 

CHAPITRE IV : QUESTIONS DE PRIVILÈGE  

 

22. (Point d’ordre, peut être soulevé à tout moment) Un-e membre peut soulever un point 

d’ordre à tout moment, nonobstant les tours de parole [article 19], mais avant le 
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dénombrement des votes (si des micros sont présents dans la salle, le membre doit s’y 

présenter pour expliquer un point d’ordre). Un point d’ordre a pour objet de prévenir 

l’animatrice ou l’animateur de l’assemblée que le présent Code de procédures ou les 

Statuts et règlements de l’association n’ont pas été respectés. Le ou la membre doit se 

limiter à décrire en quoi les procédures ont fait défaut et il en revient à l’animateur ou 

l’animatrice de trancher à savoir s’il s’agit bel et bien d’un point d’ordre. Un seul point 

d’ordre peut être soulevé à la fois.  

 

23. (Appel d’une décision de l’animatrice ou de l’animateur, peut être soulevé à tout 

moment) Un-e membre peut faire appel d’une décision de l’animateur ou de l’animatrice de 

l’assemblée à tout moment (nonobstant les tours de parole [article 19], mais avant le 

dénombrement des votes, et si des micros sont présents dans la salle, le membre doit s’y 

présenter pour faire appel d’une décision de l’animateur ou de l’animatrice), mais cet appel 

doit toutefois survenir immédiatement après la décision qui est sujette à une contestation. 

L’appel doit comporter la décision qu’aurait dû prendre l’animatrice ou l’animateur. Le ou la 

membre qui le formule donne d’abord son de point de vue et l’animateur ou l’animatrice 

explique sa décision. Il ne peut y avoir aucune autre intervention. La contestation se conclut  

par un vote à main levée qui tranche à savoir si la décision de l’animateur ou de l’animatrice 

est maintenue ou renversée par l’appel. L’appel est adopté s’il obtient la majorité des voix 

exprimées [article 13]. Le cas échéant, l’animatrice ou l’animateur doit appliquer la décision 

telle que résolue par l’assemblée. À noter que l’appel ne peut être considéré si ce dernier 

vise à appliquer une procédure qui contrevient directement à au moins un des articles de ce 

présent Code de procédures ou aux Statuts et règlements de l’association.  

 

24. (Point de procédures, peut être soulevé à tout moment) Un-e membre peut soulever un 

point d’information à tout moment, nonobstant les tours de parole [article 19], mais avant le 

dénombrement des votes (si des micros sont présents dans la salle, le ou la membre doit 

s’y présenter pour expliquer un point d’information). Formulé à l’intention de l’animateur ou 

de l’animatrice de l’assemblée, un point d’information vise à clarifier la procédure. Un point 

d’information ne concerne pas les raisons, les motifs ou les implications d’une proposition, 

à moins que celle‐ci ait une incidence sur le déroulement de l’assemblée.  

 

25. (Constater le quorum, peut être soulevé à tout moment) Un-e membre peut en tout 

temps demander la constatation du quorum, soit 1% du nombre total des membres de 

l’AECSL, nonobstant les tours de parole [article 19], mais avant le dénombrement des votes 

(si des micros sont présents dans la salle, le membre doit s’y présenter pour demander la 

constatation du quorum). L’animateur ou l’animatrice s’assure que ce dernier est toujours 

atteint. S’il advenait que ce ne soit pas le cas, seule une proposition d’ajournement [article 
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35] est dès lors recevable. Si aucune proposition n’est reçue ou à la suite de l’adoption 

d’une proposition d’ajournement, l’assemblée est levée. La perte du quorum à un moment 

donné de l’assemblée n’a pas pour effet d’invalider les décisions (résolutions) 

précédemment adoptées. Les délibérations de l’assemblée sont donc valides jusqu’au 

moment où l’absence de quorum a été constatée par l’animatrice ou l’animateur de 

l’assemblée.  

 

CHAPITRE V : PROPOSITIONS PRIVILÉGIÉES  

 

26. (Retirer une proposition) Un-e membre peut demander le retrait d’une proposition. Si la 

proposition soumise à l’assemblée fait l’objet d’un amendement, celui‐ci est également 

retiré. Il en va de même pour un amendement faisant l’objet d’un sous‐amendement ou 

pour une proposition comportant un amendement et un sous‐amendement. Une demande 

de retrait doit être appuyée avant d’être soumise à l’assemblée et est adoptée si elle obtient 

l’unanimité des voix exprimées [article 13].  

 

27. (Scinder une proposition) Un-e membre peut demander à ce qu’une proposition soit 

scindée en plusieurs propositions distinctes. Pour ce faire, la ou le proposeur‐e doit 

clairement préciser comment serait subdivisée la proposition soumise à l’assemblée et 

dans quel ordre les propositions résultantes seraient traitées et pourquoi. Il n’est pas permis 

d’intervenir sur une proposition de scission. Une proposition de scission est adoptée si elle 

obtient la majorité des voix exprimées [article 13]. Advenant qu’elle soit adoptée, les 

propositions résultantes sont traitées dans l’ordre défini, sans possibilité de formuler 

d’autres propositions entre celles‐ci (à l’exception des propositions privilégiées). Une 

proposition de scission doit être appuyée avant d’être soumise à l’assemblée.  

 

28. (Mettre en dépôt une proposition ou un point de l’ordre du jour) Un-e membre peut 

demander à ce qu’une proposition ou un point de l’ordre du jour soit mis-e en dépôt, 

c’est‐à‐dire traité-e ultérieurement. Pour ce faire, le ou la proposeur‐e doit clairement 

préciser à quel moment la proposition soumise à l’assemblée ou le point de l’ordre du jour 

serait de nouveau débattu. Il est notamment possible de mettre en dépôt une proposition 

d’ici à un autre point de l’ordre du jour (d’autant qu’en substance cette proposition soit 

apparentée à ce point, sinon elle serait jugée irrecevable), de mettre en dépôt une 

proposition ou un point de l’ordre du jour jusqu’à ce que se produise un événement en 

particulier (l’arrivée d’une personne ressource, par exemple) ou jusqu’à une prochaine 

assemblée. Une proposition privilégiée de mise en dépôt doit être appuyée avant d’être 

soumise à l’assemblée et est adoptée si elle obtient la majorité des voix exprimées [article 

13].  



  RÈGLEMENTS GÉNÉRAUX 

   

 49 
 
 

 

29. (Passer au vote une proposition ou la question préalable) Un-e membre peut demander 

à ce qu’une proposition soit soumise au vote. Pour ce faire, la ou le proposeur‐e doit 

d’abord patienter qu’au moins cinq (5) membres distincts aient pu s’exprimer sur la 

proposition et ensuite demander la « question préalable » lors de son tour de parole [article 

19]. Une fois la question préalable dûment appuyée, il n’est plus possible d’intervenir (à la 

seule exception des [articles 22‐25]). La question préalable est adoptée si elle obtient les 

deux tiers (2/3) des voix exprimées [article 13]. Advenant qu’elle soit adoptée, la proposition 

visée est soumise au vote, tel que décrit à [l’article 12]. S’il ou si elle juge que la question 

préalable visait clairement à museler les membres, l’animateur ou l’animatrice de 

l’assemblée peut la juger irrecevable. À noter que l’on ne peut s’abstenir lors d’un vote 

portant sur la question préalable.  

 

30. (Changer la procédure de votation) Par défaut, les votes sur les propositions sont 

exercés à main levée. Toutefois, un-e membre peut demander à ce qu’une proposition soit 

votée selon d’autres modalités, excepté les votes électroniques. Pour ce faire, le ou la 

proposeur‐e doit clairement préciser les modalités du vote : le moment, le lieu, la durée, le 

dénombrement des voix, etc. Une proposition en vue de changer la procédure de votation 

doit être appuyée avant d’être soumise à l’assemblée et est adoptée si elle est obtient la 

majorité des voix exprimées [article 13]. Dans le cas du vote secret, ce changement doit 

être adopté au tiers (1/3) seulement. Il n’est pas permis de modifier la procédure de 

votation une fois une proposition soumise au vote. Aussi, il n’est pas permis de changer la 

procédure de votation d’une proposition privilégiée, d’une proposition visant l’ouverture de 

l’assemblée, de l’ordre du jour et de l’élection de l’animation et du secrétariat de même que 

pour les amendements et les sous‐amendements. Il est possible d’amender une proposition 

visant le changement de la procédure de votation.  

 

31. (Reléguer une proposition à un comité ou à une autre instance) Au lieu que l’assemblée 

ne débatte d’une proposition, un-e membre peut demander à ce que cette dernière soit 

reléguée à un comité ou à une autre instance. Pour ce faire, le ou la proposeur‐e doit 

préciser la composition, le rôle ainsi que le mandat du comité ou de l’instance vis‐à‐vis la 

proposition actuellement soumise à l’assemblée. Une proposition privilégiée en vue de 

reléguer une proposition à un comité ou une instance requiert un appui avant d’être 

soumise à l’assemblée et est adoptée si elle obtient la majorité des voix exprimées [article 

13]. Il est possible d’amender une proposition visant l’intervention d’un comité ou d’une 

instance.  
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32. (Décréter une plénière) Si les membres désirent librement discuter d’un sujet donné, 

c’est‐à‐dire sans la formulation d’une proposition, ils sont invités à décréter une plénière. 

Pour ce faire, le ou la proposeur‐e doit préciser l’objet ainsi que la durée de la discussion. 

Tout au long d’une plénière, les règles de ce présent Code de procédures ne sont pas 

appliquées (à l’exception de celles régissant le rôle de l’animateur ou de l’animatrice [article 

3], les interventions [article 18], les tours de parole [article 19]) et le droit de parole des 

observatrices et des observateurs [article 20] et aucune proposition ne peut être soumise à 

l’assemblée. La plénière se termine au terme de la durée fixée ou lorsqu’il n’y a plus 

d’interventions. Si au terme de la durée fixée il y a encore des tours de parole, l’animatrice 

ou l’animateur de l’assemblée peut inviter les membres à proposer une nouvelle plénière. 

Une proposition privilégiée en vue de décréter une plénière requiert un appui avant d’être 

soumise à l’assemblée et est adoptée si elle obtient la majorité des voix exprimées [article 

13]. Il est possible d’amender une proposition visant la tenue d’une plénière.  

 

33. (Fixer la durée des interventions) Il est possible de fixer la durée des interventions. Pour 

ce faire, la ou le proposeur‐e doit préciser la durée maximale des interventions. Il n’est pas 

permis d’intervenir sur une proposition visant à fixer la durée des interventions. Une 

proposition privilégiée en vue de fixer la durée des interventions requiert un appui avant 

d’être soumise à l’assemblée et est adoptée si elle obtient la majorité des voix exprimées 

[article 13]. Du moment qu’une proposition privilégiée fixant la durée des interventions est 

adoptée, celle‐ci vise toutes les interventions subséquentes et ce pour le reste de 

l’assemblée (à moins qu’une autre proposition visant la durée des interventions ne soit 

adoptée d’ici là).  

 

34. (Passer au point suivant de l’ordre du jour) Un-e membre peut demander à ce que 

l’animateur ou l’animatrice passe au point suivant de l’ordre du jour. Pour qu’une 

proposition en ce sens soit jugée recevable, il ne doit plus y avoir de proposition soumise à 

l’assemblée. Une proposition en vue de passer au point suivant de l’ordre du jour doit être 

appuyée avant d’être soumise à l’assemblée et est adoptée si elle obtient la majorité des 

voix exprimées [article 13]. À noter qu’il n’est pas permis de revenir en « arrière » : si 

l’assemblée préfère traiter un point de l’ordre du jour avant un autre, elle doit adopter une 

proposition de mise en dépôt à cet effet.  

 

35. (Ajourner ou lever l’assemblée) Un-e membre peut demander à ce que l’assemblée soit 

ajournée ou levée. Dans le cas d’un ajournement, il ou elle peut préciser à quel moment 

l’assemblée se réunira de nouveau. S’il ou elle ne le précise pas, cette tâche incombe à 

l’exécutif. À la reprise des travaux, les membres réuni-e-s doivent de nouveau procéder à 

l’ouverture et à l’élection d’une animatrice ou d’un animateur ainsi qu’à l’élection d’un‐e 
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secrétaire d’assemblée [articles 1 et 2]. Suite à son élection, l’animateur ou l’animatrice 

reprend le point de l’ordre du jour où avait été adopté l’ajournement. S’il y a lieu, la 

proposition qui était précédemment soumise à l’assemblée est de nouveau débattue 

(advenant le cas où l’ajournement était survenu alors que l’assemblée discutait d’une 

proposition) que le ou la proposeur‐e ou que l’appuyeur‐e ne soient présent‐e-s ou non (la 

proposition doit toutefois disposer d’un‐e proposeur‐e et d’un‐e appuyeur‐e à défaut de quoi 

elle serait désormais jugée irrecevable [article 7]). Toujours dans le cas d’un ajournement, à 

la reprise des travaux, l’ordre du jour de l’assemblée est le même que l’ordre du jour de 

l’assemblée qui avait été ajournée. L’ordre du jour ne peut donc être modifié. Dans le cas 

d’une proposition visant la levée de l’assemblée, le ou la membre peut préciser le moment 

ainsi qu’un ou plusieurs points de l’ordre du jour de la prochaine assemblée. Une 

proposition privilégiée en vue d’ajourner ou de lever l’assemblée requiert un appui avant 

d’être soumise à l’assemblée et est adoptée si elle obtient la majorité des voix exprimées 

[article 13]. Il est possible d’amender une proposition visant l’ajournement ou la levée de 

l’assemblée.  

 

36. (Demander le huis clos ou exclure une ou des personnes) Un-e membre peut 

demander le huis clos ou l’exclusion d’une ou de plusieurs personnes. Dans le cas d’un 

huis clos, tous les observateurs, toutes les observatrices sont visé-e-s par la proposition et 

le ou la proposeur‐e doit préciser les motifs du huis clos ainsi que sa durée ou les 

circonstances par lesquelles le huis clos se terminera. Le huis clos prendra toutefois 

automatiquement fin à l’ajournement ou à la levée de l’assemblée. S’il est adopté, toutes 

les observatrices, tous les observateurs et les journalistes doivent quitter la salle et ce pour 

toute la durée du huis clos. Dans le cas de l’exclusion d’une ou de plusieurs personnes, le 

ou la proposeur‐e doit préciser les personnes visées, les motifs de l’exclusion ainsi que sa 

durée ou les circonstances par lesquelles l’exclusion prendra fin. La différence entre une 

demande de huis clos et d’exclusion est que dans le second cas le ou la proposeur‐e peut 

exclure un‐e ou plusieurs observateurs, observatrices, membres de l’association, 

l’animateur ou l’animatrice ainsi que le ou la secrétaire d’assemblée. L’exclusion prendra 

toutefois automatiquement fin à l’ajournement ou à la levée de l’assemblée. Une demande 

de huis clos ou d’exclusion d’un, d’une ou de plusieurs non-membres doit être appuyée 

avant d’être soumise à l’assemblée et est adoptée si elle obtient 1/3 des voix, et une  

demande d’exclusion d’un, d’une ou de plusieurs membres doit être appuyée avant d’être 

soumise à l’assemblée et est adoptée si elle obtient 2/3 des voix [article 13].  

37. (Demander un recomptage des votes) Advenant qu’il y ait eu des irrégularités lors du 

dénombrement des votes, un-e membre peut demander, immédiatement après 

l’enregistrement (inscrit au procès‐verbal) de ceux‐ci, que le dénombrement soit fait de 

nouveau. La demanderesse ou le demandeur doit préciser les motifs par lesquels elle ou il 
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juge que le vote doit être compté de nouveau. L’animateur ou l’animatrice juge de la 

recevabilité de cette proposition et peut la rejeter si les éléments invoqués ne sont pas 

assez sérieux pour justifier un recomptage. Il n’est pas permis d’intervenir sur une 

proposition visant le recomptage des votes. Une proposition privilégiée en vue de procéder 

au recomptage des votes requiert un appui avant d’être soumise à l’assemblée et est 

adoptée dès lors que l’animateur ou l’animatrice la juge recevable. À noter que l’animatrice 

ou l’animateur de l’assemblée peut en tout temps procéder, s’il ou si elle le juge nécessaire, 

à un recomptage des votes, et ce, même avant leur enregistrement.  

38. (Suspendre un ou des articles de ce présent Code de procédures) Un-e membre peut 

demander à ce que soit suspendu un ou plusieurs articles de ce présent Code de 

procédures. Pour ce faire, le ou la proposeur‐e doit clairement préciser l’article ou les 

articles visés par sa proposition, la ou les procédures qui les remplaceraient ainsi que la 

durée ou les circonstances par lesquelles la suspension prendra fin (à noter que la 

suspension n’est valide que pour la durée de l’assemblée où elle est formulée). Cette 

mesure se veut exceptionnelle et doit être appliquée seulement si le présent Code de 

procédures cause un préjudice sérieux au déroulement de l’assemblée. Une proposition 

privilégiée en vue de suspendre un ou plusieurs articles doit être appuyée avant d’être 

soumise à l’assemblée et est adoptée si elle obtient les trois quarts (3/4) des voix 

exprimées [article 13]. Cet article ne s’applique, et ce, exclusivement, qu’au Code de 

procédures.  
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TABLEAU DES PROPOSITIONS PRÉVILIGIÉES 

*CE TABLEAU EST À TITRE INDICATIF. VOUS RÉFÉRER AUX ARTICLES CONCERNÉS. 

PROPOSITION PRÉVILIGÉE POSSIBILITÉ 
D’INTERVE
NIR ? 

APPLICATION MÊME SI 
UNE PROPOSITION 
PRIVILIGIÉE EST 
SOUMISE À 
L’ASSEMBLÉE ? 

PEUT 
ÊTRE 
AMENDÉ
E ? 

ADOPTÉE SI… 

Retirer une proposition  
(ARTICLE 26) 

OUI OUI NON UNANIMITÉ 

Scinder une proposition  
(ARTICLE 27) 

NON NON NON MAJORITÉ 

Mise en dépôt 
(ARTICLE 28) 

OUI NON OUI MAJORITÉ 

Question préalable  
(ARTICLE 29) 

NON OUI NON 2/3 

Changer la procédure de 
votation   
(ARTICLE 30) 

OUI NON OUI MAJORITÉ 
1/3 + vote 

secret 

Reléguer à un-e 
comité/instance (ARTICLE 
31) 

OUI NON OUI MAJORITÉ 

Décréter une plénière 
(ARTICLE 32) 

OUI NON OUI MAJORITÉ 

Fixer la durée des 
interventions  
(ARTICLE 33) 

NON OUI NON MAJORITÉ 

Passer au point suivant  
(ARTICLE 34) 

OUI NON NON MAJORITÉ 

Ajournement ou levée  
(ARTICLE 35) 

OUI OUI OUI MAJORITÉ 

Huis clos/exclusion 
(ARTICLE 36) 

OUI NON NON 2/3 

Demande de recomptage 
(ARTICLE 37) 

NON NON NON Selon 
recevabilité 

Suspendre un ou des 
articles du Code (ARTICLE 
38) 

OUI OUI NON 3/4 
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 ADOPTÉ À L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DU 11 MAI 2005 

 POLITIQUE D'EMPLOI DE L’AECSL 
ANNEXE III AUX RÈGLEMENTS GÉNÉRAUX 
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    PRÉAMBULE 

 LA PRÉSENTE POLITIQUE A POUR BUT DE FIXER LE CADRE GÉNÉRAL 

D'APLICATION DES CONDITIONS DE TRAVAIL, D'EMBAUCHE, DE FIN 

D'EMPLOI ET DE TRAITEMENT DES EMPLOYÉ-E-S DES SERVICES, 

ORGANISMES ET DES SERVICES COMMERCIAUX DE L'ASSOCIATION 

ÉTUDIANTE DU CÉGEP DE SAINT-LAURENT.  CETTE POLITIQUE N'A PAS 

POUR EFFET DE SOUSTRAIRE L'ASSOCIATION -DITE L'EMPLOYEUR-E- OU 

L'EMPLOYÉ-E AUX RÈGLES ET NORMES DU TRAVAIL RECONNUES ET 

APPLIQUÉES EN CE DOMAINE PAR LOIS ET RÈGLEMENTS EN VIGUEUR AU 

QUÉBEC. 

 

1.0 EMBAUCHE 
 UN EMPLOI À L'AECSL DOIT FAIRE L'OBJET D'UN AFFICHAGE 

PUBLIÉ À L'INTERNE D'AU MOINS CINQ JOURS POUR LES EMPLOIS À 

TEMPS PARTIEL ET OCCASIONNELS.  DANS LE CAS DES EMPLOIS À TEMPS 

PLEIN, L'AFFICHAGE DOIT S'EFFECTUER À L'INTERNE ET À L'EXTERNE 

POUR UNE PÉRIODE D'AU MOINS DIX JOURS À L'INTERNE ET 15 JOURS À 

L'EXTERNE.  LES ÉTUDIANT-E-S À TEMPS PLEIN ON PRIORITÉ SUR LES 

ÉTUDIANTS-E-S À TEMPS PARTIEL OU EN FIN DE DEC LORS DE LA 

SÉLECTION. 
LE PERSONNEL SALARIÉ EST RÉPARTI SELON LES CATÉGORIES  

 D'EMPLOI SUIVANTES: 

 EMPLOI TEMPS PLEIN; 

 EMPLOI TEMPS PARTIEL; 

 EMPLOI OCCASIONNEL; 

 EMPLOI CONTRACTUEL. 
 

 2.0 CONTRAT D'ENGAGEMENT 
 

 2.1 EMPLOIS TEMPS PARTIEL ET OCCASIONNELS 
TOUTE PERSONNE EMPLOYÉE À L'AECSL DEVRA SIGNER 

 UN FORMULAIRE D'ENGAGEMENT SIGNÉ PAR DEUX 

 SIGNATAIRES OFFICIEL-LE-S DE L'ASSOCIATION, SUR 

 LEQUEL SERONT INDIQUÉES LES CONDITIONS SUIVANTES: 

1. CATÉGORIE DE L'EMPLOI; 
2. LES CONDITIONS DE TRAITEMENT; 
3. LES TÂCHES; 

4. LE NOMBRE D'HEURES DE TRAVAIL ET L'HORAIRE DE 

TRAVAIL; 

5. LA DATE DU DÉBUT DE L'ENGAGEMENT ET DE LA FIN 

DE L'ENGAGEMENT; 
6. LES FORMULAIRES D'ENGAGEMENT SONT SOUMIS À 

L'EXÉCUTIF POUR APPROBATION. 
L'ENGAGEMENT EST RENOUVELABLE POUR LA SESSION 

SUIVANTE À MOINS D'AVIS CONTRAIRE. 
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 2.2 EMPLOIS TEMPS PLEIN 
LES EMPLOIS À TEMPS PLEIN FONT L'OBJET D'UN CONTRAT 

DANS LEQUEL SONT INSCRITS L'ENSEMBLE DES CONDITIONS DE 

TRAVAIL, CONTRAT QUI SERA SOUMIS PAR L'EXÉCUTIF À LA TABLE 

DE CONCERTATION POUR FINS DE RECOMMANDATIONS À 

L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE QUI EN DISPOSERA. LES SEULS EMPLOIS 

COUVERTS PAR CETTE CATÉGORIE SONT LA RESPONSABLE DU 

SERVICE DE LA COMPTABILITÉ, LA COORDONATRICE OU LE 

COORDONNATEUR DES SERVICES COMMERCIAUX (CAFÉ ET 

LIBRAIRIE).  

            
 2.3  EMPLOI TEMPS PARTIEL 

 CETTE CATÉGORIE RECOUVRE UNIQUEMENT LE PERSONNEL 

SALARIÉ ÉTUDIANT AYANT PAYÉ SA COTISATION ÉTUDIANTE ENGAGÉ 

POUR ASSURER LE FONCTIONNEMENT DES DIVERS SERVICES 

ORGANISATIONNELS ET COMMERCIAUX DE L'AECSL. 

  
  2.4 EMPLOIS CONTRACTUELS 

L'ENGAGEMENT D'UN-E EMPLOYÉ-E CONTRACTUEL-LE 

DOIT ÊTRE SOUMIS À AU COMITÉ BUDGET  QUI FERA UNE 

RECOMMANDATION À L'EXÉCUTIF QUI LA SOUMETTRA À LA TABLE 

DE CONCERTATION. LA RECOMMANDATION  DOIT PRÉCISER LE 

MANDAT À RÉALISER, LA DURÉE DU CONTRAT ET LE TRAITEMENT 

ACCORDÉ. CETTE CATÉGORIE D'EMPLOI RECOUVRE TOUT 

PERSONNEL NÉCESSAIRE À L'EXÉCUTION D'UNE TÂCHE OU D'UN 

MANDAT QUI DOIT ÊTRE RÉALISÉ DANS UN TEMPS DÉLIMITÉ 

ET/OU QUI REQUIERT L'EXPERTISE D'UNE PERSONNE 

COMPÉTENTE. 
 

 2.5 EMPLOI OCCASIONNEL 
 CETTE CATÉGORIE RECOUVRE LA SALARIÉE ÉTUDIANTE OU LE 

SALARIÉ ÉTUDIANT AYANT PAYÉ SA COTISATION ÉTUDIANTE 

NÉCESSAIRE EN PÉRIODE DE POINTE DES SERVICES COMMERCIAUX.  À 

CET EFFET, UNE LISTE DE PERSONNES DOIT ÊTRE TENUE ET MISE À JOUR 

RÉGULIÈREMENT ET DÉPOSÉE AU SERVICE DE LA COMPTABILITÉ. 

 

3.0    CONDITIONS DE TRAVAIL 

 LES PRÉSENTES CONDITIONS DE TRAVAIL S'APPLIQUENT 

 PRINCIPALEMENT AUX EMPLOYÉ-E-S RÉGULIER-ÈRE-S TEMPS PARTIEL 

 ET AUX EMPLOYÉ-E-S OCCASIONNEL-LE-S.  

 
  3.1 NOMBRE D'HEURES ET HORAIRE 

UN MAXIMUM DE 20 HEURES PAR SEMAINE PAR EMPLOYÉ-
E. TOUTE DÉROGATION DOIT ÊTRE AUTORISÉE PAR LE TRÉSORIER 

OU LA TRÉSORIÈRE DE L'AECSL, SON SUBSTITUT OU LA 

COORDONATRICE OU LE COORDONATEUR DES SERVICES 

COMMERCIAUX POUR LES EMPLOYÉ-E-S DES SERVICES 
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COMMERCIAUX. 
L'HORAIRE DE TRAVAIL DES EMPLOYÉ-E-S EST ÉTABLI EN 

DÉBUT DE SESSION DANS CHACUN DES SERVICES ET EST REMIS À 

L'EXÉCUTIF ET AU SERVICE DE LA COMPTABILITÉ DE L'AECSL.  
DES MODIFICATIONS PEUVENT Y ÊTRE APPORTÉES EN COURS DE 

SESSION AVEC L'ACCORD DE L'EMPLOYÉ-E, DU COORDONNATEUR 

OU DE LA COORDONATRICE AUX SERVICES COMMERCIAUX; POUR 

LE SIAM, LA COMPTABILITÉ ET LA COORDINATION DES SERVICES 

COMMERCIAUX AVEC L'ACCORD DE L'EMPLOYÉ-E ET D'UN 

MEMBRE DE L'EXÉCUTIF. 
UNE FEUILLE DE TEMPS REMPLIE HEBDOMADAIREMENT 

POUR CHAQUE EMPLOYÉ-E DE L'ASSOCIATION DOIT ÊTRE SIGNÉE 

PAR L'EMPLOYÉ-E ET LA COORDONATRICE OU LE 

COORDONNATEUR AUX SERVICES COMMERCIAUX OU UN MEMBRE 

DE L'EXÉCUTIF, SELON LE CAS.  
L'EMPLOYÉ-E EFFECTUE SON TRAVAIL DANS LES LOCAUX 

MIS À SA DISPOSITION PAR L'ASSOCIATION ÉTUDIANTE, À MOINS 

D'ENTENTE CONTRAIRE. 

 

4.0    SALAIRES 
 

  4.1 L'EMPLOYÉ-E RÉGULIER-ÈRE À TEMPS PARTIEL,  DURANT 

  LE PREMIER MOIS CONSIDÉRÉ COMME PÉRIODE D'ESSAI, 

  EST PAYÉ AU SALAIRE MINIMUM.  À LA FIN DE LA PÉRIODE 

  D'ESSAI, S'IL OU SI ELLE EST ENGAGÉ, IL OU ELLE REÇOIT 

  UNE AUGMENTATION DE 0,75 $ ET CE JUSQU'À LA FIN DE 

  LA SESSION EN COURS. 
 

  POUR LES TROIS SESSIONS SUIVANTES, L'EMPLOYÉ REÇOIT 

 UNE AUGMENTATION DE 0,25 $ PAR SESSION; AUCUNE 

 AUTRE AUGMENTATION NE SERA ACCORDÉE CAR IL AURA 

 ATTEINT LE PLAFOND SALARIAL. 
 

L'EMPLOYÉ-E OCCASIONNEL-LE EST PAYÉ-E AU SALAIRE 

 MINIMUM. 
 

                4.2 UN-E ANCIEN-NE EMPLOYÉ-E QUI REVIENT TRAVAILLER 

  POUR L'UN DES SERVICES DE L'ASSOCIATION ÉTUDIANTE, 
  PEUT RECEVOIR LE SALAIRE QU'IL PERCEVAIT LORS DE  

  SON DÉPART. 
 
 4.3 POUR PERMETTRE À TOUTES LES ÉTUDIANTES ET À TOUS 

 LES ÉTUDIANTS MEMBRES DE L'ASSOCIATION D'AVOIR 

 ACCÈS À UN EMPLOI À TEMPS PARTIEL OU OCCASIONNEL 

 DANS L'UN DES SERVICES DE L'ASSOCIATION, UN-E 

 ÉTUDIANT-E NE POURRA TRAVAILLER AU-DELÀ D'UNE 

 PÉRIODE DE HUIT SESSIONS. 
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 4.4 LA PRIME DE VACANCES ACCORDÉE AUX EMPLOYÉ-E-S DE 

 L'ASSOCIATION ÉTUDIANTE EST DE 8 %, SAUF ENTENTE 

 CONTRAIRE. 

  
  5.0    CONGÉDIEMENTS 
 

1. LE COMITÉ EXÉCUTIF ET LES SERVICES PEUVENT CONGÉDIER UN-E 

EMPLOYÉ-E.  
 

2. SI UN-E EMPLOYÉ-E PERD SON STATUT D’ÉTUDIANT-E À  TEMPS 

PLEIN, ILLE DEVRA REMÉDIER À LA SITUATION LA SESSION SUIVANTE. 
À DÉFAUT, L’EMPLOYÉ-E SE VERRA REMERCIÉ-E DES SES 

FONCTIONS.  
 

3. SI UN-E ANCIEN-NE EMPLOYÉ-E QUI A ÉTÉ CONGÉDIÉ-E PAR 

L’AECSL, PRÉSENTE SA CANDIDATURE DANS L’UN DES SERVICES, 
UN COMITÉ D’ÉVALUATION SERA MIS SUR PIEDS. CE COMITÉ SERA 

COMPOSÉ D’UN-E EMPLOYÉ-E DU SERVICE OÙ ILLE A TRAVAILLÉ, 
D’UN-E EMPLOYÉ-E DU SERVICE OÙ ILLE A APPLIQUÉ, D’UN MEMBRE 

DE L’EXÉCUTIF ET, SI NÉCESSAIRE, DU COORDONATEUR  OU DE LA 

COORDONATRICE DES SERVICES COMMERCIAUX À TITRE DE 

PERSONNE RESSOURCE.  LA DÉCISION DE RÉENGAGEMENT DOIT 

ÊTRE UNANIME, À DÉFAUT DE QUOI L’ÉTUDIANT-E NE PEUT ÊTRE 

ENGAGÉ-E. 
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6.0    COMITÉ DE MÉDIATION 
 

TOUT-E EMPLOYÉ-E DE L'AECSL QUI SE CONSIDÈRE LÉSÉ-E 

DANS SES DROITS PEUT AVOIR RECOURS À UN COMITÉ DE MÉDIATION EN 

Y DÉPOSANT UNE PLAINTE ÉCRITE AU PLUS TARD 40 JOURS APRÈS LA 

CONNAISSANCE DU FAIT. 

LE COMITÉ ENTENDRA LES PARTIES EN CAUSE ET LEUR 

SOUMETTRA UNE OU DES RECOMMANDATIONS D'ENTENTE AU PLUS TARD 

20 JOURS APRÈS AVOIR REÇU LA PLAINTE. 

LE COMITÉ SERA COMPOSÉ DE TROIS PERSONNES, NOMMÉES AU 

PLUS TARD LE 20 SEPTEMBRE POUR UN MANDAT D'UN AN: 

 

 1 ÉTUDIANT-E NON EMPLOYÉ-E PAR L'AECSL ET QUI N'EST PAS 

MEMBRE DE L'EXÉCUTIF DE L'AECSL, NOMMÉ-E EN TABLE DE 

CONCERTATION; 

 1 MEMBRE DU PERSONNEL DES SERVICES AUX ÉTUDIANT-E-S; 

 UNE TROISIEME PERSONNE NOMMÉE CONJOINTEMENT PAR LES 

PARTIES; CES DERNIERES ONT UN DELAI DE 7 JOURS POUR 

S'ENTENDRE SUR LE CHOIX DE CETTE PERSONNE. À DEFAUT DE 

S'ENTENDRE, UNE TROISIEME PERSONNE SERA PROPOSEE PAR LE 

COLLEGE A LA TABLE DE CONCERTATION QUI AURA A ACCEPTER OU 

NON. 
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ADOPTÉ À L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DU 11 MAI 2005 

POLITIQUE D’INFORMATION DE L’AECSL 
ANNEXE IV DES RÈGLEMENTS GÉNÉRAUX 
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1.0 AFFICHAGE 
 

 1.1  DROIT D’AFFICHAGE 

TOUTE PERSONNE PEUT AFFICHER SUR LES BABILLARDS 

DE L’AECSL PREVUS A CET EFFET, A LA CONDITION DE 

RESPECTER LES CONDITIONS DE LA PRESENTE POLITIQUE 

D’INFORMATION.  CEPENDANT, LA PRIORITE EST ACCORDEE AUX 

MORS, AUX MEMBRES DE L’AECSL ET AUX AUTRES EMPLOYE-
E-S ET SERVICES DU COLLEGE; 

 
1.2  BABILLARDS ET BOITES DISTRIBUTRICES 

LES BABILLARDS ET BOITES DE DISTRIBUTION 

APPARTENANT À L’AECSL SONT IDENTIFIÉ-E-S COMME TEL-LE ET 

SONT LISTÉ-E-S EN ANNEXE 1 DE LA CONVENTION « COLLÈGE-

ASSOCIATION ». 
 

2.0 APPROBATION 
 

 2.1    ÉTAMPE D’APPROBATION 
1. TOUTES LES AFFICHES, DOIVENT ÊTRE 

APPROUVÉES PAR UN MEMBRE PERMANENT DU 

SIAM (A-44) OU PAR L’UN-E DES MEMBRES DE 

L’EXÉCUTIF DE L’AECSL; 
2. POUR QU’UNE AFFICHE SOIT EFFECTIVE, IL FAUT 

QU’ELLE SOIT ÉTAMPÉE, QU’ELLE PORTE LES 

INTIALES DE LA PERSONNE QUI L’A APPROUVÉE ET 

QU’ELLE SOIT POURVUE, SAUF EXCEPTION, D’UNE 

DATE D’EXPIRATION (VOIR ARTICLE 2.4); 
 

 DURÉE DE L’AFFICHAGE   
1. LA DURÉE D’AFFICHAGE ET DE DISTRIBUTION 

GÉNÉRALEMENT PERMISE EST DE DIX JOURS 

OUVRABLES (LUNDI AU VENDREDI).  CEPENDANT, 
CERTAINES AFFICHES OU ANNONCES PEUVENT 

ÊTRE APPROUVÉES, SUR UNE PÉRIODE PLUS 

LONGUE, JUSQU’À UNE DATE PRÉCISE OU POUR LA 

SESSION ENTIÈRE.   DANS CE DERNIER CAS, 
L’ETAMPE UTILISÉE EST UNE ÉTAMPE OFFICIELLE 

DU SIAM, SANS DATE NI SIGNATURE; 
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 NOMBRE DE COPIES 
UN MAXIMUM DE 30 FEUILLES EST PERMIS POUR 

AFFICHAGE AU CÉGEP. 
 

 EXCLUSION   

LES INFORMATIONS PROVENANTS DU SIAM, DU COMITÉ 

EXÉCUTIF OU DE TOUT AUTRE MORS DE L’AECSL CLAIREMENT 

IDENTIFIÉES COMME TELLES NE SONT PAS SUJETTES À L’ARTICLE 

2 DE LA PRÉSENTE POLITIQUE. 

 
3.0 NATURE DE L’ANNONCE 
 
 3.1 RESPECT DE LA CHARTE DES DROITS ET LIBERTÉS 

 3.1.1 LES AFFICHES ET TRACTS SE DOIVENT D’ÊTRE CONFORMES AUX 

 EXIGENCES DE LA CHARTE QUÉBÉCOISE DES DROITS ET LIBERTÉS; 

 3.1.2TOUTE PUBLICITÉ À CARACTÈRE HAINEUX, SEXISTE, 

 DISCRIMINATOIRE, OU POUVANT PORTER PRÉJUDICE À L'INTÉGRITÉ 

 MORALE ET PHYSIQUE D'UNE PERSONNE OU D'UN GROUPE DE 

 PERSONNES EST INTERDITE; 

 
 3.2  PUBLICITÉ À CARACTÈRE COMMERCIAL OU LUCRATIF 

3.2.1 LES AFFICHES ET TRACTS NE DEVRONT PAS ÊTRE OU 

CONTENIR DE PUBLICITÉ À CARACTÈRE COMMERCIAL OU À BUT 

LUCRATIF PROVENANT DE L’EXTÉRIEUR DE L’AECSL; 
3.2.2 SEULES LES PUBLICITÉS À CARACTÈRE CULTUREL 

COMPORTANT DES TARIFS ÉTUDIANTS SERONT AUTORISÉES, DE 

MÊME QUE LES PUBLICITÉS POUR DES PRODUCTIONS 

CULTURELLES ÉTUDIANTES, INTERNES OU D’INTÉRÊT SOCIAL; 
 

 3.3  AFFICHAGE DES MORS ET COMMANDITES 
3.3.1 LES MORS NE PEUVENT AFFICHER QUE DES PUBLICITÉS À 

CARACTÈRE SOCIAL ET D’ENSEIGNEMENT PUBLIC, EXCLUANT LES 

ORGANISATIONS POLICIÈRES ET MILITAIRES; 
3.3.2 LES COMMANDITES D’ÉVÉNEMENTS CULTURELS SERONT 

TOLÉRÉES PAR L’AECSL.  LES COMMANDITES DES SERVICES DE 

L’AECSL SERONT SOUMISES À LA COORDONATRICE OU AU 

COORDONATEUR DES SERVICES COMMERCIAUX ET ENTÉRINÉES 

PAR L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE.  LES COMMANDITES  

D’ÉVÉNEMENTS NON-CULTURELS SONT SOUMISES À 

L’APPROBATION DE L’EXÉCUTIF DE L’AECSL.  TOUTE AUTRE 

FORME DE COMMANDITE EST PROSCRITE; 
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3.4  LANGUE D’AFFICHAGE ET DE DIFFUSION D’INFORMATIONS 
3.4.1 LES AFFICHES, LES TRACTS ET LES PETITES ANNONCES 

DEVRONT ÊTRE ÉCRIT-E-S EN FRANÇAIS UNIQUEMENT, À 

L’EXCEPTION D’ANNONCES POUR DES ACTIVITÉS 

REJOIGNANT UN GROUPE ETHNIQUE PARTICULIER.  DANS 

CE CAS, L’AFFICHE POURRA CONTENIR UNE DEUXIÈME 

LANGUE; 
 

3.5 RÉSERVE 
LE COLLEGE SE RESERVE LE DROIT DE FAIRE ENLEVER TOUT 

DOCUMENT AFFICHE OU DISTRIBUE SANS AUTORISATION OU EN 

DEHORS DES BABILLARDS ET DES BOITES DISTRIBUTRICES 

PREVUS A CETTE FIN, TEL QU’INDIQUE EN ANNEXE I DE LA 

CONVENTION « COLLEGE-ASSOCIATION ». 
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PROJET DE REGLEMENT DE  MANIPULATION DE 

L’ARGENTS 

 ANNEXE V DES RÈGLEMENTS GÉNÉRAUX DE L’AECSL  
PROJET DU 16-02-01 

 
 

CETTE ENTENTE VISE À PERMETTRE UNE MEILLEURE GESTION DES SERVICES 

COMMERCIAUX ET À UNIFORMISER LES RÈGLEMENTS RELIÉS À LA 

MANIPULATION DES CAISSES. CETTE POLITIQUE TOUCHE DONC 

PRINCIPALEMENT LES SERVICES COMMERCIAUX GÉRÉS PAR L’ASSOCIATION 

ÉTUDIANTE DU CÉGEP SAINT-LAURENT.  ELLE A ÉTÉ RENDUE NÉCESSAIRE À 

CAUSE DE PLUSIEURS PROBLÈMES AU NIVEAU DES DÉPÔTS (PERTE, VOL, OUBLI, 

ETC.).   

DANS UN PREMIER TEMPS, IL EST ESSENTIEL DE MENTIONNER L’IMPORTANCE 

DE LA RESPONSABILISATION, DE LA COOPÉRATION  ET DE L’HONNÊTETÉ DES 

EMPLOYÉS-E TRAVAILLANT AUX CAISSES.   

 

LES POINTS SUIVANTS VISENT À DIMINUER LES ERREURS DE CAISSE ET À 

RÉGLEMENTER LES DIFFÉRENTES PROCÉDURES : 

 

1.0  CHAQUE EMPLOYÉ-E QUI TRAVAILLE SUR UNE CAISSE EST RESPONSABLE 

DE SA CAISSE AU COURS DE SON QUART DE TRAVAIL.   
 

2.0  RAPPORTS DE CAISSE ET ÉCARTS 

 

2.1 A CHAQUE CHANGEMENT DE CAISSE, L’EMPLOYÉ-E DOIT PRODUIRE UN 

RAPPORT Z ET REMPLIR UN BORDEREAU DE CAISSE.  TOUTE 

DIFFÉRENCE ENTRE LE RAPPORT DE CAISSE ET L’ARGENT (POSITIVE OU 

NÉGATIVE) DOIT FAIRE L’OBJET D’UNE RECHERCHE ATTENTIVE, ÊTRE 

EXPLIQUÉE ET SIGNALÉE PAR L’EMPLOYÉ-E  (UN RECOMPTAGE 

SYSTÉMATIQUE DU DÉPÔT EST NÉCESSAIRE, LA PRINCIPALE SOURCE 

D’ERREURS ÉTANT À CE NIVEAU). 

 

2.2 ÉCART D’ARGENT SUR LES DÉPÔTS: LORSQU’IL Y A DIFFÉRENCE 

SIGNIFICATIVE (POURCENTAGE DE L’ERREUR EN FONCTION DU TOTAL 

DU DÉPÔT) OU TROP FRÉQUENTE DE LA CAISSE, LE CAS SERA RÉFÉRÉ À 

L’EXÉCUTIF DE L’AECSL.  LE POURCENTAGE D’ÉCART SIGNIFICATIF 

DEVRA ÊTRE ÉTABLI PAR CHAQUE SERVICE CONJOINTEMENT AVEC LA 

COMPTABILITÉ ET L’EXÉCUTIF DE L’AECSL. 
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3.0  DÉPÔTS, FONDS DE CAISSE, PERTE ET VOL 

 

3.1 L’EMPLOYÉ-E DE CAISSE DOIT DÉPOSER SON DÉPÔT EN LIEU SÛR, 

PRÉDÉTERMINÉ PAR LA COMPTABILITÉ DE L’AECSL, DÈS LA FIN DE 

SON QUART DE TRAVAIL ET CE, EN ÉTANT ACCOMPAGNÉ-E DE 

QUELQUE TÉMOIN (AUTRE EMPLOYÉ-E D’UN SERVICE, GARDIEN DE 

SÉCURITÉ, SIAM, COORDINATION).  L’OUBLI D’UN DÉPÔT FERA 

L’OBJET D’UNE LETTRE D’AVERTISSEMENT. AU DEUXIÈME AVIS ÉCRIT, 

LE CAS EST RAPPORTÉ À L’EXÉCUTIF, ET L’EMPLOYÉ-E EST EN MOTION 

DE RENVOI DÈS LE TROISIÈME AVIS. 

 

 

3.2. IL EST INTERDIT DE LAISSER DE L’ARGENT DANS LES LOCAUX DES 

SERVICES, SAUF À LA LIBRAIRIE LAURENTIENNE LORSQUE LES DÉPÔTS 

SONT EN LIEU SÛR DANS UN SAC DE DÉPÔT SCELLÉ ET DANS LEUR 

PROPRE COFFRE FORT BARRÉ. 

 

3.3 EN CAS DE NON CONFORMITÉ AVEC LES POINTS 3.1 ET 3.2 : 

LORS DE LA DISPARITION D’UN FOND DE CAISSE OU D’UN DÉPÔT, 

L’EMPLOYÉ-E DEVRA DORÉNAVANT REMBOURSER LA TOTALITÉ DU 

MONTANT ET SERA CONSIDÉRÉ-E EN MOTION DE RENVOI.  SON CAS 

SERA DONC RÉFÉRÉ À UN COMITÉ SERVICE / AECSL (VOIR POINT 5).   

 

3.4 CHAQUE VOL DE DÉPÔT OU FOND DE CAISSE DOIT ÊTRE SIGNALÉ 

PAR UN RAPPORT DE POLICE IMMÉDIATEMENT APRÈS 

L’ÉVÉNEMENT.  L’EMPLOYÉ-E A DONC LA RESPONSABILITÉ 

D’AVISER L’EXÉCUTIF OU UNE PERSONNE DU SIAM ET DE 

CONTACTER LA POLICE IMMÉDIATEMENT APRÈS LE FAIT.  EN CAS 

D’ABSENCE DE PERSONNES DE L’EXÉCUTIF ET DU SIAM, 

L’EMPLOYÉ-E DEVRA CONTACTER LA POLICE PAR LE BIAIS DE LA 

SÉCURITÉ DU COLLÈGE.  SI L’EMPLOYÉ-E NE S’EST PAS CONFORMÉ-

E AU POINT 3.1, ILLE SERA TENU RESPONSABLE DE LA DISPARITION. 

 

4.0 IL EST INTERDIT DE PRENDRE OU EMPRUNTER DE L’ARGENT DANS LES 

CAISSES.  SI VOUS AVEZ BESOIN D’ARGENT, VOIR LA COMPTABILITÉ POUR DES 

AVANCES DE SALAIRE.  AU DEUXIÈME AVIS ÉCRIT, LE CAS EST RAPPORTÉ À 

L’EXÉCUTIF, ET L’EMPLOYÉ-E EST EN MOTION DE RENVOI * DÈS LE TROISIÈME 

AVIS.   

 

5.0 AVIS ÉCRITS, MOTION DE RENVOI, PROCESSUS D’APPEL DE DÉCISION 

LES AVIS ÉCRITS SERONT FAITS PAR LE OU LA SECRÉTAIRE TRÉSORIER-ÈRE DE 

L’EXÉCUTIF DE L’AECSL.  CELUI OU CELLE-CI DEVRA EN REMETTRE UNE COPIE 

À LA PERSONNE CONCERNÉE QUI DEVRA LA SIGNER, ET UNE COPIE À LA 

PERSONNE RESPONSABLE DU SERVICE DE LA COMPTABILITÉ ET EN CONSERVERA 

UNE COPIE POUR SES DOSSIERS.  LES AVIS ÉCRITS D’AVERTISSEMENT NE SERONT 

PAS CUMULATIFS D’UNE SESSION À L’AUTRE MAIS ILS RESTERONT DANS LE 
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DOSSIER DE L’EMPLOYÉ-E. 

 

APRÈS TROIS AVIS ÉCRITS, L’EMPLOYÉ-E SERA MIS EN MOTION DE RENVOI.  LA 

DÉCISION DEVRA ÊTRE PRISE CONJOINTEMENT PAR L’EXÉCUTIF ET LE SERVICE, 

PAR LE BIAIS D’UN COMITÉ COMPOSÉ PAR UN-E REPRÉSENTANT-E DE LA 

PERSONNE EN CAUSE, D’UN-E REPRÉSENTANT-E PAR SERVICE COMMERCIAL, LE 

OU LA TRÉSORIER-ÈRE ET LE OU LA REPRÉSENTANT-E À L’INTERNE DE 

L’EXÉCUTIF ÉTUDIANT (OU AUTRES MEMBRES DE L’EXÉCUTIF LORSQUE L’UN OU 

L’AUTRE DES POSTES N’EST PAS COMBLÉ).  AU PRÉALABLE, CHAQUE SERVICE 

DEVRA SE CONCERTER SUR SES POSITIONS ET CHOISIR SA OU SON 

REPRÉSENTANT-E.  L’EMPLOYÉ-E CONCERNÉ-E DEVRA RENCONTRER LE COMITÉ 

POUR Y EXPLIQUER SON POINT DE VUE AFIN QUE LE COMITÉ PUISSE RENDRE SA 

DÉCISION. 

 

EN CAS DE DÉSACCORD D’UNE PARTIE OU DE L’AUTRE, UN COMITÉ D’APPEL 

DEVRA ÊTRE MIS EN PLACE DANS LES PLUS BREFS DÉLAIS SUIVANT LA DÉCISION 

DU PREMIER COMITÉ.  CE COMITÉ SERA COMPOSÉ D’UN-E REPRÉSENTANT-E DE 

LA PERSONNE EN CAUSE, UN-E REPRÉSENTANT-E PAR SERVICE, UN-E 

REPRÉSENTANT-E DE L’EXÉCUTIF ÉTUDIANT, ET DEUX AUTRES PERSONNES 

NOMMÉES EN TABLE DE CONCERTATION.  CETTE DERNIÈRE DÉCISION SERA 

ALORS FINALE ET SANS RETOUR. 

 


